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Préambule
Nécessité d’action 

En mars 2003, des chercheurs, des praticiens du monde entier ainsi 
que des représentants des agences des Nations Unies se sont ren-
contrés à Montreux, en Suisse. Leur tâche consistait à revenir sur 

la nécessité de programmer une intervention urgente et prioritaire des 
services de santé pour aider les pays à mieux protéger les jeunes du VIH et 
du SIDA, en accord avec les objectifs mondiaux.1

Ensemble, ils ont passé en revue les dernières expériences des pays parti-
cipant au programme pour le combat contre le VIH et le SIDA en Afrique, 
en Asie, en Amérique latine et en Europe. Un certain nombre d’approches 
différentes ont ainsi émergé de ces rapports.

Toutefois, un premier consensus s’est dessiné qui porte sur le besoin 
d’impliquer à la fois les nombreuses organisations publiques et gouver-
nementales afin de contrer le SIDA. Un second consensus est également 
apparu qui met l’accent sur le rôle vital du système de santé qui peut four-
nir aux jeunes toute une gamme d’interventions efficaces, basées sur l’ex-
périence. Le secteur de la santé est chargé de fournir des informations 
épidémiologiques à la fois exactes et claires sur la propagation du VIH et 
d’identifier les facteurs sous-jacents qui rendent les jeunes vulnérables. Il 
joue un rôle clé dans l’élaboration de politiques visant à combattre le VIH 
et le SIDA ainsi que dans l’offre de prestations des services de santé. 

Cette réunion a permis de mettre en évidence que tous les jeunes 
devaient avoir accès aux services de prévention afin d’éviter tout risque 
d’infection par le VIH. Il a également été relevé que de nombreux jeunes 
nécessitent des soins afin de réduire leur vulnérabilité et que ceux qui sont 
infectés nécessitent d’une assistance spécifique afin de prolonger leur vie 
active et réduire le risque d’une autre transmission. Les jeunes doivent 
avoir confiance dans les prestataires de soins de santé pour pouvoir accéder 
aux services et obtenir les médicaments dont ils ont besoin. 

Il y a un besoin urgent de définir, au niveau national, un ensemble essen-
tiel d’actions qui peuvent être conduites par l’intermédiaire des services de 
santé afin de répondre aux besoins des jeunes. 

Ce document résume la nécessité d’une action efficace et encourage les 
politiques et les responsables des programmes à transformer leurs inquié-
tudes et leur engagement en une action efficace et durable. Il se base sur la 
dure réalité qui montre que le VIH infecte et tue des personnes à un âge où 
elles devraient pouvoir devenir parents et travailler pour donner de l’essor 
à la vie de la société, à la vie domestique et à celle de la famille. Aider les 
jeunes à se protéger du VIH et du SIDA c’est protéger les gens, aujourd’hui 
et demain. C’est protéger l’avenir de la vie familiale et aussi favoriser les 
perspectives économiques des pays en voie de développement.

Vue d’une partie de la session qui 

s’est tenue à Montreux en Suisse 

en mars 2003 au moment de la 

consultation des services de santé 

sur la prévention et les soins don-

nés aux jeunes infectés par le VIH 

ou le SIDA.

1  Les objectifs mondiaux sont présentés dans la Déclaration d’Engagement de la Session Spéciale 
de l’Assemblée des Nations Unies sur le SIDA. Ces objectifs et ces buts ont en outre été validés 
pendant l’ICPD+5 ainsi qu’à la Session Spéciale de l’Assemblée Générale des Nations Unies 
sur les Enfants ; ils sont également repris dans les Objectifs de Développement du Millénaire.
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Résumé
Le rôle du système de santé

Chaque jour, 5000 à 6000 jeunes âgés de 15 à 24 ans sont contami-
nés par le VIH. Il est de plus en plus évident qu’il faut absolument 
rendre les jeunes aptes à se protéger eux-mêmes contre cette trans-

mission pour juguler la pandémie.
Les risques varient selon la culture, l’âge, le sexe et la situation person-

nelle. Dans les pays présentant des niveaux élevés de contamination, le VIH 
et le SIDA représentent une catastrophe provoquant des tragédies person-
nelles et familiales ainsi qu’un désastre social et économique. Dans d’autres 
pays, des groupes isolés infectés exposent les jeunes qui sont vulnérables à 
des risques et représentent un danger extrême d’expansion du virus dans 
la communauté.

Les personnes qui élaborent les politiques et organisent les services ont 
besoin d’avoir une vision claire sur la façon dont ils doivent déployer leurs 
efforts et leurs ressources afin de pouvoir oeuvrer en répondant à l’état d’ur-
gence exprimé lors de la Session Spéciale de l’Assemblée Générale des Nations 
Unies sur le VIH/SIDA en 2001. Les leaders mondiaux définissent des objec-
tifs et ont promis une assistance aux pays les plus atteints. La Déclaration 
d’Engagement comprenait un objectif visant à réduire d’un quart la préva-
lence du VIH chez les jeunes vivant dans les pays les plus affectés avant 2005, 
et dans tous les pays d’ici à 2010. Les engagements pris par rapport à ces 
objectifs arriveront bientôt à échéance et à moins d’amplifier l’intensité, la 
précision et l’efficacité de ces actions, les objectifs ne seront pas atteints. 

Le SIDA nécessite une réponse de l’ensemble de la société – gouverne-
mentale et non-gouvernementale, de l’éducation, des services sociaux, de 
l’économie, de la culture et de la religion et bien évidemment des jeunes 
eux-mêmes. Le système de santé joue un rôle essentiel dans cette réponse 
afin d’assurer que des services de santé de qualité, efficaces en termes de 
prévention et de soins soient accessibles aux jeunes. Il doit s’assurer que 
les politiques et programmes se basent sur la connaissance des modes de 
transmission du VIH et de ce qui fonctionne pour le combattre. Le système 
de santé définit les interventions clé selon un ordre du jour. Tous les pays 
ont un réseau de professionnels de la santé qui pourrait intervenir plus 
efficacement auprès des jeunes s’il savait quoi faire et comment le faire. 

Le monde a tiré les enseignements des programmes innovants qui ont 
été mis en place dans les pays atteints en premiers et le plus durement par 
le SIDA. Mais il n’y a toujours pas de réponse qui convienne à l’ensemble 
de tous les pays. Les adolescents ont besoin d’interventions qui aillent au-
delà des simples campagnes de démonstration pour atteindre de larges 
populations et qui : 

Développent les connaissances des jeunes sur le mode de transmission 
du VIH ainsi que leurs attitudes pesonnelles dans la vie quotidienne 
pour éviter les risques de contamination,
Améliorent l’accès aux services et aux prestataires de soins pour éviter 
ou traiter les infections,
Créent un environnement social à la fois sûr et favorable qui diminue 
par exemple le taux de violence sexuelle,
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Offrent des opportunités aux jeunes de participer et de s’impliquer.

Les services les plus recherchés pour la prévention et le traitement du VIH 
et du SIDA chez les jeunes sont ceux qui :

Favorisent l’accès aux informations et aux interventions sous forme de 
conseils et qui renforcent l’aptitude des jeunes à éviter l’infection, 
Réduisent les risques, en fournissant des préservatifs à ceux qui ont des 
relations sexuelles et des aiguilles et des seringues propres à ceux qui 
s’injectent des drogues,
Fournissent un diagnostic, un traitement et des soins pour les maladies 
sexuellement transmissibles (MST) ainsi que pour le VIH et le SIDA. 

Le droit des jeunes à la santé, à un développement sain et à la protection 
contre les dommages est garanti par la Convention des Nations Unies sur 
les Droits de l’Enfant (CRC). La Conférence Internationale de 1994 sur la 
Population et le Développement (ICPD) a réaffirmé le droit des adolescents 
à pouvoir recevoir des conseils, des informations, une éducation, une com-
munication et des services et a appelé tous les états membres à reconnaître 
et à protéger ces droits. La prévention et le traitement sont des stratégies 
complémentaires pour assurer ces droits. L’OMS s’engage à aider les états 
membres à fournir un traitement et des soins anti-rétroviraux (ARV) à trois 
millions de personnes dans les pays en voie de développement d’ici à 2005 et 
à accélérer la prévention du VIH. Cet investissement ‘3x5’ dans le traitement 
des personnes séropositives placera les services de santé au coeur des efforts 
pour contrer le VIH et le SIDA et améliorera la crédibilité des prestataires de 
santé. Il offre à ces mêmes prestataires de santé une opportunité d’intervenir 
pour renforcer les stratégies de prévention et de réduction des risques. Une 
approche stratégique spécifique à chaque pays est essentielle pour s’assurer 
que les services incluent les jeunes à la fois sur le plan du traitement et de 
l’accueil et qu’ils répondent aux besoins de ceux qui sont difficiles à atteindre 
- qui sont généralement les jeunes qui ont besoin d’interventions efficaces. 
Les initiatives qui visent une amélioration de la qualité des systèmes de santé, 
des programmes de formation et de la surveillance positive par les profes-
sionnels de la santé du VIH et du SIDA sont nécessaires pour donner des 
réponses nationales à la fois exhaustives et efficaces.

EXTRAIT DE LA 
DECLARATION 
D’ENGAGEMENT DE 
L’UNGASS  

FIGURE 1
Environ 11,8 
millions de jeunes 
âgés de 15 à 24 
ans vivent avec le 
VIH ou le SIDA

Source : 
UNAIDS/UNICEF 2002

La prévalence du VIH/SIDA 
chez les jeunes (15–24)

10%+
5.0%–9.9%
1.0%–4.9%
0.5%–0.9%
0.1%–0.4%
<0.1%
aucune donnée disponible
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1 Modes de 
transmission

Pendant l’année 2003 : 
  2,5 à 3,5 millions de personnes sont mortes des suites du VIH ou 
du SIDA.

  14 000 nouvelles infections dues au VIH se sont vérifiées chaque 
jour dans le monde – soit plus de 5 millions de nouveaux cas par 
année. La moitié de ces nouvelles infections touchaient des per-
sonnes âgées de 15 à 24 ans – 5 000 à 6 000 jeunes étaient 
infectés chaque jour. 

  Sur les 40 millions de personnes séropositives, plus d’un quart (soit 
plus de 10 millions) étaient âgées de 15 à 24 ans. 

  Sur ce total, 60% (plus de 6,6 millions) étaient des jeunes femmes.

Un ensemble complexe de facteurs favorise dangereusement 
l’exposition des jeunes à la transmission du VIH. Les différents 
risques pour les jeunes ont été largement détaillés ailleurs1 et sont 

résumés ici.
Le risque est très important chez la personne qui commence à avoir des 
relations sexuelles à un jeune âge et avec de multiples partenaires. Les jeu-
nes atteignent leur maturité sexuelle plus tôt mais se marient plus tard. Ils 
sont nombreux à avoir des relations sexuelles avant le mariage et ce avec 
plusieurs partenaires. 
Les jeunes n’ont pas les connaissances, le pouvoir, les moyens ou les 
capacités de retarder le début de leurs premières expériences sexuelles. 
De nombreux jeunes ne connaissent pas les risques ou n’ont pas suffi-
samment de connaissances hygiéniques de base pour leur permettre de 
réduire ces risques. Pour de nombreuses filles, la première expérience 
sexuelle est souvent forcée. Quant aux garçons, ils ont souvent leur pre-
mière expérience sexuelle avec une professionnelle du sexe. 
Les filles qui ont des relations sexuelles avec des hommes plus âgés sont 
plus vulnérables : leurs organismes immatures sont sensibles au VIH, 
la contagion passe plus facilement de l’homme à la femme sans oublier 
que les hommes plus âgés courent plus de risques d’être contaminés. 
Enfin, les jeunes adolescentes mariées sont souvent exposées à un grand 
risque par leurs maris plus âgés.
Les jeunes sexuellement actifs n’ont pas toujours accès aux services 
de santé pour les maladies sexuellement transmissibles (MST) ou aux 
moyens de contraception tel que le préservatif. Les jeunes qui s’injectent 
des drogues ne peuvent souvent pas accéder aux services qui pourraient 
les aider à réduire les risques.

LA PLUPART DES JEUNES 
EST INCAPABLE DE CITER 
3 COMPORTEMENTS 
PERMETTANT D’EVITER 
LE VIH

EPIDEMIE GENERALISEE 
ET CONCENTREE 

1  Par exemple, UNICEF, UNAIDS & OMS, 2002. Les Jeunes et le VIH/SIDA, Opportunité dans la crise
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Présence du VIH dans les épidémies généralisées et chez les groupes 
vulnérables

FIGURE 2
Prévalence du VIH 
les 15-24 ans dans 
les pays d’Afrique 
sub-saharienne en 2001

Source : UNAIDS, 2002

FIGURE 3
Prévalence du VIH chez les jeunes 
professionnels du sexe au Myanmar 
en 2000

Source : USBC Dbase

FIGURE 4
Le VIH parmi les consommateurs de 
drogue par injection, Russie de 1995 
à 2000

Source : Centre européen de la drogue pour la sur-
veillance épidémiologique du SIDA. Surveillance du 
VIH/SIDA en Europe, 2001
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Epidémie généralisée et risques particuliers 
En cas d’épidémie généralisée où le taux de VIH est supérieur à 1%, il est 
urgent de protéger la population en général, et plus spécifiquement les jeunes, 
qui sont les victimes des 50% des infections dues au VIH. Dans d’autres pays, 
bien que le taux global du VIH soit inférieur à 1%, l’infection peut s’étendre 
rapidement auprès des groupes vulnérables présentant des comportements 
à haut risque. L’ensemble de la population est alors menacé, car ces groupes 
isolés infectés peuvent malheureusement constituer un pont vers le reste de 
la communauté. Que ce soit lors d’épidémies généralisées ou localisées, les 
jeunes sont au cœur de l’infection. Les autres personnes qui sont également 
vulnérables sont:

Les consommateurs de drogue par injection 
Suite à la pratique du partage des aiguilles entre consommateurs pour s’in-
jecter des drogues, le VIH s’est très rapidement répandu dans des villes 
telles qu’Odessa, Moscou, New York, Edimbourg, Bangkok, Ho Chi Minh 
City et Santos ainsi que dans des régions entières dont notamment la pro-
vince de Manipur en Inde, la province du Yunnan en Chine et des zones 
du Myanmar. Une étude de l’OMS menée dans 12 villes réparties sur 5 
continents a révélé que la vaste majorité des consommateurs de drogue 
par injection commençaient cette pratique avant l’âge de 25 ans. Au Népal, 
la moitié des consommateurs de drogue par injection étaient âgés de 16 à 
25 ans. En Asie centrale, dans la Fédération russe et en Europe centrale et 
orientale, on estime à 70% la proportion de consommateurs âgés de moins 
de 25 ans. 

Professionnels du sexe 
Les professionnels du sexe ont un nombre élevé de partenaires qui peuvent 
avoir eux-mêmes de nombreux autres partenaires. Les pressions sociales et 
économiques ainsi que la violence obligent un nombre significatif d’adoles-
cents, filles et garçons, à travailler dans l’industrie du sexe.

Les hommes qui ont des relations sexuelles avec des hommes
Dans certains pays, l’homosexualité masculine est une cause significative 
de l’infection par le VIH. Même là où les actes homosexuels sont illégaux 
ou culturellement inacceptables, les relations sexuelles entre hommes et 
adolescents de sexe masculin ont lieu, même si l’on n’en parle pas. Le VIH 

FIGURE 5
Modélisation potentielle de 
l’expansion du VIH entre 
groupes à haut risque et 
la population générale 
dans les pays à « faible
prévalence ».
Source : Txema Calleja, OMS/VIH

Montreux, mars 2003
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peut également se répandre rapidement en prison et dans d’autres lieux où 
les jeunes garçons peuvent être forcés d’avoir des relations sexuelles. 

Combinaison des facteurs de risque 
Dans les épidémies localisées, les taux globaux d’infection peuvent s’élever 
à cause de l’interaction entre les personnes impliquées dans les activités à 
haut risque et les autres. La figure 5 illustre comment l’infection peut se 
répandre. Par exemple, les consommateurs de drogue par injection doivent 
souvent financer l’achat de leurs drogues en travaillant dans l’industrie du 
sexe, tandis que les clients des professionnels du sexe peuvent transmettre 
le virus du VIH à leurs épouses ou à leurs partenaires. Dans ce contexte, 
les jeunes adolescentes mariées sont particulièrement en danger si elles se 
marient à des hommes plus âgés, sexuellement expérimentés et qui ont 
d’autres partenaires.
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2  Rôle stratégique des 
systèmes de santé 

Le SIDA exige une prise de position très large de la société publique 
et civile qui comprend le service de l’éducation, les organisations 
sociales et religieuses ainsi que le système judiciaire. Chaque pays 

doit faire des jeunes LA priorité dans sa réponse au VIH et au SIDA, que 
ce soit en termes de prévention, – surtout dans les pays où l’on observe un 
nombre élevé de jeunes séropositifs –, en termes de traitement ou de prise 
en charge. A l’intérieur de cette approche élargie, les divers acteurs doivent 
travailler ensemble. Par exemple, si on considère le domaine de l’éducation 
qui a pour cadre essentiellement l’école, on constate que les enseignants ne 
sont pas les seules instances auxquelles revient la tâche d’informer les jeu-
nes sur le VIH car les écoles ne sont pas les seuls lieux d’apprentissage.

Dans le cadre de cette approche élargie, le système de santé joue un rôle 
majeur. La santé joue en effet un rôle prépondérant pour la collecte et l’ana-
lyse d’informations concernant la diffusion et l’impact du VIH, pour la défi-
nition d’actions politiques basées sur les preuves, pour la mobilisation et le 
soutien aux autres secteurs qui peuvent fournir des interventions et des ser-
vices de santé accessibles aux jeunes dans le besoin. Le système de santé doit 
fonctionner comme un signal d’alarme qui informe les politiques, les médias 
de masse et les autres intervenants concernés des comportements à risque 
des jeunes et de l’importance des mesures de protection. Les informations 
doivent reposer sur des preuves fiables, de sorte que les actions politiques et 
les programmes soient fondés sur des faits et non sur des points de vue.

Il est urgent d’améliorer l’accès aux services de prévention et de traitement 
qui sont dans la plupart des pays partiels ou inexistants pour les jeunes. Une 
consultation mondiale de l’OMS datée de 2001 a conclu qu « Pour diverses 
raisons, les adolescents dans de nombreux endroits, n’étaient pas en mesure 
d’obtenir les services de santé dont ils avaient besoin.  » 

Les services doivent être :
Disponibles – informations et conseils, moyens contraceptifs – surtout 
les préservatifs –, équipement plus sûr pour les consommateurs de dro-
gue par injection, diagnostic et traitement pour les MST, test et traite-
ment du VIH et du SIDA, tout doit être mis à la disposition des jeunes, 
en fonction de leur propre situation. 
Accessibles – les lois, les décisions politiques ou la pression sociale peu-
vent rendre les services inaccessibles aux jeunes. Les services qui coûtent 
trop cher ou qui ne sont pas au bon endroit au bon moment sont effec-
tivement hors de portée.
Acceptables – les jeunes accordent une très grande importance à l’inti-
mité et à la confidentialité. Ils évitent les professionnels de la santé qui 
sont désagréables, ne montrent pas de compassion ou ont des préjugés.
Appropriés – les services doivent répondre aux besoins spécifiques des 
jeunes et doivent donc être organisés et assurés de différentes manières 
pour justifier qu’ils sont « adaptés aux jeunes ». 

UNE VISION PARTAGEE 

Déclaration de consensus 1
Consultation mondiale de 
l’OMS sur les services de santé 
adaptés aux adolescents 2001
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Efficaces – les prestataires de santé ont besoin d’expériences et de com-
pétences pour informer et conseiller efficacement les adolescents. Ils ont 
besoin de compétences, d’équipements et de fournitures pour diagnos-
tiquer et traiter les MST et le VIH.

Les adolescents ont besoin de services pour 
se protéger eux-mêmes et protéger les autres 
Pour ce faire, les adolescents doivent avoir accès à :

  des services de prévention 
  Informations et conseils – tous les jeunes doivent éviter ou 

changer les comportements qui peuvent les exposer au 
risque du VIH. Ils doivent acquérir les compétences qui les 
aideront à utiliser les informations, à évaluer les risques et 
faire des choix raisonnés. 

  des services de réduction des risques
  Les jeunes sexuellement actifs doivent pouvoir accéder aux 

préservatifs pour se protéger de l’infection du VIH, des MST, 
et des grossesses non désirées.

  Les consommateurs de drogue par injection doivent pou-
voir avoir accès à un équipement d’injection sûr ainsi qu’à 
d’autres mesures de réduction des risques.

  un centre de diagnostic, de traitements et de soins
  Gestion des maladies sexuellement transmissibles (MST).
  Traitement et soin des MST et de la tuberculose. 
  Dépistage du VIH et conseils pré et post dépistage.
  Les jeunes infectés par le VIH et le SIDA ont besoin de 

soins, d’une prise en charge et d’un traitement avec des 
médicaments anti-rétroviraux (ARV), dès que ceux-ci seront 
disponibles et conformément aux protocoles.

Un travail d’avant-garde a été réalisé dans de nombreux pays qui ont 
commencé à maîtriser l’épidémie du SIDA. Au cours de la dernière décen-
nie, beaucoup de progrès ont été faits dans ce domaine et on en sait plus sur 
ce qui est réellement efficace et comment cela doit être fait. Dans l’encadré 
ci-dessus figurent les interventions clé dans le domaine de la prévention du 
VIH et les services de santé disponibles pour les jeunes. Ces deux aspects 
de l’action médicale préventive sont très liés entre eux et renforcent consi-
dérablement la prise en charge des jeunes.
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 3  Informations et 
services de conseils

Les jeunes ont besoin d’informations exactes concernant le VIH et 
le SIDA ; elles doivent leur être présentées de manière accessible 
et compréhensible. Il est particulièrement important de parvenir 

à atteindre les groupes de jeunes vulnérables pour les aider à retarder le 
début de leur activité sexuelle ou pour les protéger. L’information joue un 
rôle important car elle peut aider les adolescents à faire face aux problè-
mes et à prévoir les dangers ; malheureusement, elle ne peut amener seule 
un changement de comportement. Les adolescents doivent intégrer les 
informations dans leur propre modèle de connaissances et de croyances 
et ils ont besoin de compétences personnelles afin de pouvoir les utiliser 
et prendre les bonnes décisions. Les adolescents ne peuvent pas toujours 
faire une distinction entre des informations exactes et inexactes, mais ont 
plus de chance de prendre note d’informations si elles proviennent d’une 
source de confiance. Dans le cadre du processus de leur propre dévelop-
pement, les adolescents remettent systématiquement en question ce qu’on 
leur dit, réagissent mal aux sermons, aux ordres et n’aiment pas qu’on leur 
dise ce qu’il faut penser. Ils ont besoin de saisir toutes les opportunités qui 
existent afin de remettre en question et de développer les compétences qui 
leur permettent d’utiliser les informations. Les services de santé ont peu 
de chance d’être la principale source d’information sur le VIH et le SIDA, 
mais les professionnels de la santé peuvent être une source d’informations 
et de conseils importante. 

Qui a besoin d’informations ? 
Les jeunes ont besoin d’informations et de conseils sur le VIH et le SIDA, 
avant de devenir sexuellement actifs. Les informations peuvent être mieux 
présentées à l’intérieur d’un cadre élargi – par exemple, lors d’un cours 
d’éducation sexuelle et sur la santé génésique – ou lors d’une discussion sur 
les droits des enfants et des jeunes. Les messages clé qui concernent cette 
tranche d’âge leur recommandent de retarder leur activité sexuelle et d’user 
de leur droit à ne pas être sexuellement violentés. Donner aux jeunes des 
informations exactes concernant les relations sexuelles, la grossesse, le VIH 
et les autres maladies sexuellement transmissibles n’encourage pas le début 
anticipé de l’activité sexuelle. Un programme d’informations adapté à l’âge 
et aux compétences des jeunes doit donc commencer à l’école primaire et 
continuer pendant l’enseignement secondaire. Les jeunes vulnérables qui 
ne se trouvent pas à l’école ont également besoin de ces interventions.

Tous les jeunes ont besoin d’informations concernant la prévention du 
VIH et du SIDA, mais le besoin d’information de chaque adolescent varie 
en fonction de l’âge, du sexe et de sa situation personnelle. Un garçon de 
13 ans a un niveau de compréhension différent de celui d’une fille mariée 
de 17 ans. Les jeunes des zones rurales ont des vies différentes de celles des 
jeunes citadins. Les enfants qui vont à l’école ont besoin d’une approche 

DÉCLARATION
D’ENGAGEMENT DE
l’UNGASS – INFORMATION, 
EDUCATION ET SERVICES
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différente de celle des enfants qui travaillent. Les approches doivent être
adaptées à de nombreuses catégories de jeunes :

Les adolescents avant qu’ils ne deviennent sexuellement actifs,
Les adolescents qui sont déjà sexuellement actifs,
Les adolescentes qui sont sexuellement actives mais inquiètes ; elles
cherchent de l’aide pour éviter une grossesse ou vont dans une clinique
car elles pensent être enceintes ou avoir contracté une MST.

Certains adolescents sont dans des situations particulièrement difficiles.
Ils peuvent avoir les mêmes besoins en informations que les autres mais
peuvent nécessiter une approche de travail spécifique qui garantisse leur
prise en charge et exiger des conseils ciblés. Des jeunes qui pourraient être
plus vulnérables sont notamment :

Les orphelins du SIDA et ceux qui se retrouvent sans la protection d’un
adulte,
Les jeunes qui ne vont pas à l’école,
Les adolescents qui sont déplacés, réfugiés ou pris dans des conflits de
guerre,
Les jeunes impliqués dans le travail domestique ou dans d’autres formes
de travail des enfants,
Les adolescentes mariées dont les besoins doivent être pris en compte,
Les jeunes qui ont été recrutés dans la prostitution,
Les jeunes consommateurs de drogue par injection,
Les jeunes qui se trouvent dans les prisons ou dans d’autres établisse-
ments correctionnels et qui courent plus de risques d’utiliser des dro-
gues par injection ou d’avoir des relations sexuelles forcées,
Les jeunes hommes qui ont des relations sexuelles avec des hommes.

Les politiques et les sources d’information 
Les politiques et les prestataires de santé ont également leurs propres
besoins d’informations, quand il s’agit par exemple de données fiables sur
l’activité sexuelle et la consommation de drogue par injection parmi les
jeunes. Les prestataires de santé et les autres services qui sont susceptibles
de donner des informations sur le VIH et le SIDA ont besoin de données
détaillées et exactes pour pouvoir informer et guider les adolescents en
toute confiance. 

RELATIONS SEXUELLES 
AVANT L’AGE DE 15 ANS

Source : UNAIDS

JEUNES FEMMES 
MARIEES

Source : Mexfam www.mexfam.org.mx

FIGURE 6
Proportion des jeunes fem-
mes âgées de 15 à 19 ans 
dans des pays d’Afrique 
sélectionnés qui ont eu des 
relations sexuelles 
Source : DHS
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De quelles informations les adolescents ont-ils 
besoin ?
Les adolescents doivent pouvoir accéder aux informations concernant le 
VIH ainsi qu’aux autres informations importantes, comme, la manière 
d’éviter la grossesse et les maladies sexuellement transmissibles dans le 
contexte de leur vie quotidienne. Tous les adolescents ont besoin d’infor-
mations sur la manière dont se propage le VIH, sur la manière dont on 
peut l’éviter et sur le fait qu’il est impossible de savoir si une personne est 
infectée. Les jeunes sexuellement actifs ont besoin d’informations sur les 
services de santé, de savoir ce qu’ils font pour eux, où ils se trouvent, com-
ment ils peuvent y accéder et surtout comment obtenir des préservatifs. 
Les jeunes qui sont infectés ou qui ont un parent, un proche ou un ami 
qui est infecté ont besoin d’informations sur la manière de vivre avec la 
séropositivité et sur la progression inéluctable de la maladie. Ils doivent 
apprendre les options de traitement et de soins, y compris les interventions 
pour éviter la transmission du virus de la mère à l’enfant, le régime et le 
style de vie à adopter. 

Le rôle du système de santé dans la diffusion 
des informations
Les jeunes prennent les informations là où ils les trouvent – amis, famille, 
enseignants, leaders religieux, et, de plus en plus, les médias de masse. Le 
système de santé doit donc travailler avec ces partenaires afin d’obtenir un 
package d’informations concernant le VIH et le SIDA qui soit cohérent 
pour les jeunes. Bien que les prestataires de santé et les professionnels de 
la santé ne soient pas la principale source d’information pour les jeunes, 
ils ont un rôle important à jouer. Le système de santé est chargé de s’as-
surer que les informations utilisées par ce réseau de sources soient exactes 
et actualisées. Les prestataires de santé doivent participer étroitement à la 
rédaction des programmes et du matériel d’information. Les adolescents 
apprécient l’exactitude et se fient volontiers aux informations données par 
des professionnels de la santé qui ne portent pas de jugement et qui sont 
amicaux. Alors que les services de la santé deviennent plus accessibles et 
acceptables pour les jeunes, le rôle des professionnels de la santé dans la 
diffusion des informations et des conseils va s’accentuer. Les professionnels 
de la santé bénéficient en effet d’opportunités uniques pour fournir des 
informations spécifiques sur le VIH aux adolescents qui cherchent déjà 
des services de contraception, un traitement contre des maladies sexuelle-
ment transmissibles ou qui vont dans des cliniques pour obtenir des soins 
prénataux. Les cliniques doivent avoir à disposition des brochures à la fois 
pertinentes et actualisées ainsi que d’autres moyens d’informations. Les 
cliniques peuvent devenir le pivot d’un groupe d’information local qui 
implique des jeunes, des professionnels de la communauté ainsi que des 
bénévoles. Donner une brochure à une jeune personne peut constituer le 
point de départ pour une discussion élargie concernant les comportements 
à risque une opportunité d’écouter ce jeune et de donner des conseils utiles. 
Le rôle des professionnels de la santé est donc de surveiller ce processus, 
de valider les informations et de s’assurer qu’un service de conseil est dis-
ponible. Le programme de l’école primaire et secondaire doit fournir des 
cours d’éducation sexuelle et de santé génésique appropriés. Les infirmières 

INFORMATIONS SUR 
LES SERVICES

LA CAMPAGNE A UN 
IMPACT SUR LA JEUNESSE 

Source : loveLife Evaluation Report
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scolaires peuvent jouer un rôle significatif en formant les enseignants et en 
étant disponibles pour les consultations. Les cliniques peuvent être orga-
nisées dans ou à proximité de l’école, ouvertes à des horaires adaptés aux 
jeunes et les liens entre les écoles et les services de santé peuvent être renfor-
cés. Les professionnels de la santé doivent également faire partie d’équipes 
de proximité qui apportent des informations et des conseils aux jeunes qui 
ne sont pas dans les écoles ainsi qu’aux groupes vulnérables tels que les 
consommateurs de drogues par injection et les professionnels du sexe. Les 
professionnels de la santé peuvent également avoir un rôle à jouer dans les 
informations données par l’intermédiaire des clubs sportifs, des troupes de 
spectacle ou de danse ainsi que par le biais des leaders religieux ou com-
munautaires. Les prestataires de santé privés, à savoir les pharmacies et les 
kiosques de rue, peuvent également constituer des sources d’information 
importantes pour les jeunes, particulièrement dans la mesure où ils sont 
perçus comme plus anonymes et plus faciles d’accès.

Les services d’assistance de conseils aident 
les jeunes à utiliser les informations 
Pour se fier aux informations, les adolescents doivent pouvoir les relier à 
leur propre vie. Les jeunes doivent pouvoir développer des compétences 
personnelles pour résister à la pression de leurs pairs, retarder les rela-
tions sexuelles, négocier l’utilisation de préservatifs ou demander de l’aide 

Zambie : Le Comité de la Santé travaille avec 
des jeunes sur une campagne médiatique
La campagne HEART en Zambie utilise la TV, la radio et les affiches 
pour promouvoir l’abstinence ou l’utilisation constante de préser-
vatifs chez les jeunes. Le contenu ainsi que la conception de la 
campagne média sont réalisés par un groupe de 35 jeunes âgés 
de 15 à 22 ans qui se rencontrent pendant une semaine quatre fois 
par an. Ils travaillent en étroite collaboration avec le Comité Central 
de la Santé sur le contenu et la formulation des messages clé. Des 
spots radio mettent en scène des jeunes prenant des décisions sur 
le sexe, avec des slogans tels que «SIDA – impossible de le savoir 
à première vue», «L’abstinence, c’est Ilich» (cool), et «Virgin Power, 
Virgin Pride» (pouvoir de la virginité, fierté de la virginité). Le Comité 
Central de la Santé contrôle l’exactitude des scripts. HEART utilise 
également les médias de masse pour former les professionnels de 
la santé et les comités de santé de voisinage sur la malaria et la 
tuberculose. 

Holo Muchangwe Hachonda IV, le Coordinateur de la 
Communication avec les Jeunes du programme HEART déclare : 
«Vous devez former des partenariats avec les jeunes pour identifier 
les points à propos desquels il convient de donner des informations 
et pour favoriser le changement des comportements. Vous devez 
travailler avec eux sur la perception du risque car ils ne pensent pas 
qu’ils courent le risque de contracter le SIDA.»

Helping Each Other to Achieve Responsibility Together (HEART) est soutenu par le Ministère de la Santé, 
le Comité central de la Santé, l’UNICEF, le bureau de terrain de Zambie de la John Hopkins University et 
les Services Internationaux de la Population (PSI).
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s’ils ont un problème. Les professionnels de la santé (et les autres) peu-
vent répondre aux inquiétudes d’un adolescent par des orientations, des 
conseils et des informations. Parallèlement à leurs connaissances techni-
ques et à leurs capacités, les professionnels de la santé doivent faire preuve 
de compassion et adopter une approche dénuée de tout jugement : ils doi-
vent savoir écouter mais également parler.

Le service de conseils peut être composé d’un nombre d’adultes assez 
important qui interagissent avec les jeunes. Les professionnels de la santé 
ne peuvent fournir la majorité de ces conseils. Néanmoins, chaque profes-
sionnel de la santé qui interagit avec des adolescents doit développer des 
compétences pour pouvoir encourager les jeunes à communiquer leurs 
sentiments et leurs craintes et les guider dans la prise de décision. Un ado-
lescent qui a des relations sexuelles non protégées, est atteint d’une MST 
ou présente un diagnostic de VIH, doit comprendre les risques et les choix 
qui se présentent à lui et envisager le chemin le plus simple pour prendre 
des décisions et les mettre en application. Le secteur de la santé doit donc 
avoir pour objectif : 

De fournir des informations exactes, pertinentes et accessibles,
De s’assurer que les adolescents comprennent et assimilent les 
informations, 
De s’assurer qu’ils comprennent les choix à leur disposition,
De soutenir les jeunes dans leur prise de décision,
D’éviter de blâmer les jeunes pour les situations dans lesquelles ils se 
trouvent,
D’adresser les adolescents à la personne pour obtenir de l’aide si 
nécessaire.

Actions clé pour améliorer les informations et 
les services de conseils aux adolescents
Chaque pays doit définir des objectifs et un calendrier pour appor-
ter les améliorations suivantes :

  Le nombre d’établissements de santé par district capables de 
fournir des informations et des conseils aux jeunes. 

  La quantité de personnel formé pour informer et conseiller les 
adolescents.

  Le pourcentage d’adolescents qui ont accès aux informations et 
aux conseils. 

  Le pourcentage d’adolescents particulièrement vulnérables, tels 
les professionnels du sexe ou les consommateurs de drogue 
par injection qui doivent avoir accès aux informations et aux 
conseils.

  La mobilisation et la formation des partenaires des programmes 
d’information et de conseils, tels les travailleurs sociaux, les lea-
ders religieux, les entraîneurs sportifs et les jeunes eux-mêmes.

LE DROIT DE PRENDRE 
DES DECISIONS

Marcela Rueda Gomez, 
Réseau de la Jeunesse 
d’Amérique latine et des 
Caraïbes pour les droits de la 
santé sexuelle et génésique
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4 Réduire les risques

Les informations et les services de conseils sont essentiels pour réduire 
les risques et la vulnérabilité des jeunes. Cependant, ils ne sont pas 
suffisants en eux-mêmes, particulièrement pour des adolescents 

déjà engagés dans des activités à risque. Une approche exhaustive com-
prend la fourniture de préservatifs aux jeunes sexuellement actifs et, pour 
les consommateurs de drogue par injection, des mesures afin de réduire les 
risques liés à l’utilisation en commun des aiguilles. 

Des défaillances peuvent se produire à l’intérieur des services qui s’oc-
cupent de la réduction des risques en raison d’un manque de prise de 
conscience ou d’un refus d’admettre l’existence d’un problème, d’une 
incertitude politique à propos du soutien du public concernant les mesu-
res de protection, de contraintes économiques sur les services ou en raison 
d’une absence de systèmes de livraison fiables et planifiés. Une certaine 
tension peut être perçue entre le fait de conseiller à des jeunes d’éviter les 
comportements à risque et celui de fournir les moyens de réduire les ris-
ques. Cependant, donner des préservatifs pour protéger les jeunes qui ont 
des relations sexuelles et introduire des mesures pour protéger les jeunes 
qui s’injectent de la drogue sont deux méthodes qui se sont avérées effi-
caces pour sauver des vies. Aider les jeunes à réduire les comportements à 
risque est vital ; il est également vital de protéger ceux qui sont en danger.

Préservatifs – sûrs et efficaces lorsqu’ils sont 
utilisés correctement et régulièrement
Les mesures qui visent à réduire la vulnérabilité des jeunes ainsi qu’à réduire 
les risques sont complémentaires et font partie d’un même ensemble. En 
termes de transmission sexuelle du VIH, cela revient à :

 – votre première expérience sexuelle,
 – le nombre de vos partenaires sexuels,

 – vous-même et votre partenaire par l’utilisation d’un 
préservatif.

Cette approche encourage ceux qui n’ont plus de chance ou ont encore 
une faible chance de rester sains et encourage tous les autres à aller dans 
le sens d’une sécurité accrue. Elle aide à créer un climat dans lequel les 
adolescents peuvent retarder plus facilement le début de leurs expériences 
sexuelles, ce qui représente la seule manière efficace à 100% d’éviter le VIH. 
Elle répond au besoin de réduire le nombre de partenaires sexuels, puisque 
les risques augmentent rapidement avec des partenaires multiples. Elle sou-
ligne la nécessité de l’emploi régulier et correct des préservatifs.

Sans préservatifs, les jeunes qui ne peuvent pas s’abstenir sont laissés 
sans protection, exposés à un risque très élevé et il n’y aurait que peu de 
chances de réduire les taux de VIH dans la communauté. Des millions de 
jeunes seraient livrés à leur destin, y compris les filles qui sont dans l’impos-
sibilité de s’abstenir car les relations sexuelles sont forcées. La promotion de 
l’abstinence et des préservatifs n’est pas une alternative – mais un élément 
complémentaire dans le cadre d’une approche efficace. L’utilisation du pré-
servatif est favorisée afin de protéger ceux qui ont des relations sexuelles. 

DÉCLARATION
D’ENGAGEMENT DE
L’UNGASS – SERVICES
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Les préservatifs pour les jeunes sexuellement actifs
Les rencontres sexuelles des adolescents sont souvent imprévues, sponta-
nées, voire opportunistes. Les jeunes ont tendance à penser à court terme 
et à ne pas envisager les conséquences à plus long terme. Les filles peuvent 
vivre dans la peur car une grossesse peut provoquer leur stigmatisation 
au sein de la communauté, réduisant à néant leurs espoirs d’éducation ou 
de formation, alors qu’une maternité précoce et non désirée peut même 
provoquer une mauvaise santé permanente ou la mort. Les préservatifs 
offrent une double protection – non seulement contre le VIH et les mala-
dies sexuellement transmissibles, mais également contre les grossesses non 
désirées. Pour les jeunes sexuellement actifs, l’utilisation constante du pré-
servatif représente l’option responsable, impliquant un engagement à long 
terme pour préserver leur propre santé et celle de leur partenaire. C’est une 
option de responsabilisation car elle permet aux jeunes de prendre davan-
tage le contrôle de leur vie. 

Programmer les préservatifs pour la prévention contre le VIH signifie 
s’assurer que les jeunes sexuellement actifs bénéficient d’un accès facile à 
des préservatifs de bonne qualité, savent comment les utiliser correctement 
et régulièrement et sont motivés pour les utiliser. L’utilisation des préserva-
tifs par les jeunes est en augmentation, mais pas aussi rapide que le nom-
bre de jeunes ayant des relations sexuelles : il y a encore un vaste besoin 
largement insatisfait. Les programmes doivent inclure des mesures pour 
répondre à la fois à la demande et à l’offre de préservatifs et doivent s’as-
surer que les jeunes qui ont besoin de préservatifs pour hommes ou pour 
femmes peuvent y accéder facilement. Les préservatifs doivent être utilisés 
pour toutes les premières relations sexuelles et pour chaque occasion ulté-
rieure, excepté lorsqu’un couple essaye d’avoir un enfant. Les problèmes 
qui influencent la demande effective sont les suivants :

Perceptions du risque personnel 
Les jeunes sexuellement actifs peuvent ne pas se considérer comme courant 
un risque personnel de MST ou de grossesse non désirée.

FIGURE 7
Baisse des MST en 
Thaïlande parallèlement à la 
hausse de l’utilisation des 
préservatifs

Source : UNFPA



Protéger les jeunes du VIH et le SIDA

18

Croyances négatives sur les préservatifs
Les préservatifs ont souvent une mauvaise réputation. Une croyance large-
ment répandue veut que les gens qui utilisent des préservatifs doivent être 
malades ou volages. Les préservatifs sont également souvent perçus comme 
interférant avec un processus naturel. Dans une étude portant sur 14 cultu-
res différentes, la « perte de plaisir » était la principale raison donnée pour ne 
pas employer de préservatif. Il y a également des mythes tels que la croyance 
que les préservatifs sont fabriqués avec des trous pour que les gens soient 
contaminés. La désinformation peut être contrée, mais les images négatives 
des préservatifs comme étant « non naturels » et « pas cool » ne peuvent 
être balayées et doivent donc être abordées avec les adolescents. Une étude 
demandée par l’UNAIDS concernant des jeunes Zimbabwéens urbains âgés 
de 14 à 20 ans a révélé qu’un nombre important d’entre eux croyait que les 
préservatifs ne faisaient pas partie de leur culture et que leur promotion 
pourrait ouvrir la porte à une activité sexuelle accrue. Les jeunes percevaient 
les préservatifs comme inefficaces, non fiables, impopulaires et «occiden-
taux». D’autres personnes ont des objections culturelles ou religieuses à une 
activité sexuelle en dehors du mariage et reportent parfois cette désappro-
bation de l’acte sexuel sur le préservatif. Cependant, des études montrent 
que de nombreux jeunes sont engagés dans une activité sexuelle avant le 
mariage et que les préservatifs peuvent protéger ces jeunes d’une infection 
par le VIH, des MST et des grossesses non désirées. 

Connaissances et compétences
Les jeunes doivent pouvoir savoir où obtenir des préservatifs à un prix 
abordable pour eux. Ils doivent parler de leur utilisation à leur partenaire 
avant que la relation sexuelle n’ait lieu et être capables de les utiliser correc-
tement. Des programmes de compétences personnelles doivent enseigner 
les pratiques de négociation et enseigner celles permettant d’utiliser les 

Les préservatifs sont-ils efficaces ?
A la question «quelle est l’efficacité des préservatifs ?» la réponse 
est réellement multiple. En théorie, on pourrait affirmer que les 
préservatifs sont quasiment efficaces à 100% – si leur fabrica-
tion, leurs conditions de stockage et leurs conditions d’utilisation 
étaient parfaites. 
En laboratoire, le VIH ne peut traverser les préservatifs masculins 
ou féminins.
Les études menées dans la vie réelle n’ont cependant pas leur 
place en laboratoire : elles mesurent tout, depuis la décision d’uti-
liser un préservatif jusqu’aux compétences requises pour en faire 
une utilisation correcte.
Certains rapports montrent que les préservatifs sont efficaces à 
90% lorsqu’ils sont utilisés correctement et régulièrement et que 
les taux d’infection peuvent être réduits de 95%. D’autres rapports 
suggèrent que, s’ils sont utilisés de manière occasionnelle, une 
baisse de moindre importance sera obtenue.
La figure 7 montre que, dans un environnement contrôlé, il existe 
une étroite relation entre l’utilisation d’un préservatif et la baisse des 
maladies sexuellement transmissibles.

LES PRESERVATIFS 
SONT EFFICACES

Extrait de OMS/UNAIDS/UNFPA 
Déclaration de Principe sur les 
Préservatifs, juillet 2004
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préservatifs, particulièrement alors que les adolescents peuvent être réti-
cents à confesser leur inexpérience.

D’autres obstacles se posent également à la fourniture et à l’utilisation des 
préservatifs. L’environnement politique et culturel peut ne pas vouloir pren-
dre en charge l’enseignement des connaissances et des compétences croissan-
tes des jeunes concernant les préservatifs ou simplement refuser de les mettre 
à la disposition des jeunes. Il y a un manque mondial de fournitures avec une 
pénurie dans les pays à revenus faibles et moyens représentant 40% de ce qui 
est nécessaire. L’inégalité des sexes crée un double standard par lequel il peut 
être acceptable pour les garçons d’utiliser des préservatifs, mais pas pour les 
filles. Il relève de la responsabilité masculine d’acheter des préservatifs mais 
de la responsabilité féminine de négocier leur utilisation. Les préservatifs ne 
sont pas abordables pour les adolescents qui n’ont pas de revenus.

Le manque d’intimité et de confidentialité empêche les jeunes d’obtenir 
des préservatifs dans les établissements de santé ou dans d’autres lieux.

Distribution des préservatifs 
Les professionnels de la santé devraient vouloir et être en mesure de pro-
poser des préservatifs ; les prestataires des autres établissements devraient 
également avoir accès à une source d’approvisionnement fiable. Un système 
de distribution complet fera en sorte que les préservatifs soient disponibles 
dans divers environnements dont notamment :

les cliniques et les hôpitaux du secteur public,
les établissements de santé du secteur privé,
les pharmacies et les kiosques,
les établissements scolaires,
les distributeurs dans la communauté,
les lieux de travail,
les centres pour la jeunesse et la communauté,
les éducateurs pairs, les amis,

FIGURE 8
Les perceptions du risque : 
Les hommes sexuellement 
actifs âgés de 15 à 24 qui 
n’ont pas utilisé de préser-
vatif lors de leurs dernières 
relations sexuelles.

Source : DHS 1999

La hauteur des barres indique la proportion d’hommes âgés de 15 à 24 ans 
qui n’ont pas utilisé de préservatif. Les zones ombrées indiquent la proportion 
d’hommes de cette tranche d’âge qui estimaient ne pas courir le risque de 
contracter le VIH.

RESULTATS MITIGES 
CONCERNANT
L’UTILISATION DU 
PRESERVATIF PAR 
LES JEUNES

Source : DHS 1999–2001
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les professionnels de la santé de village,
les distributeurs automatiques,
les lieux de rassemblement typiquement fréquentés par les jeunes tels 
que les boîtes de nuit et les matchs de football.

La distribution de préservatifs par le biais des services sanitaires et non 
sanitaires principaux s’améliorera, si les jeunes sont consultés à propos des 
endroits où ils devraient en trouver et être impliqués dans leur distribution. 
Les secteurs publics et privés peuvent également être impliqué dans le mar-
keting social en utilisant les médias de masse et les techniques de marketing 
pour promouvoir des objectifs sociaux, en l’occurrence l’utilisation des 
préservatifs. 

Diminution des risques pour les 
consommateurs de drogues par injection
Malgré une tendance générale qui pousse les jeunes à se détourner des 
drogues que l’on s’injecte, la consommation de drogues reste un problème 
fréquent. Il reste encore quelques zones isolées, notamment en Europe de 
l’Est et en Asie orientale, où l’épidémie de VIH est véhiculée par les jeunes 
populations de consommateurs de drogues par injection. Il est essentiel de 
concevoir et de mettre en œuvre des moyens d’intervention qui répondent 
à leurs besoins à la fois spécifiques et urgents. Les jeunes ont besoin d’in-
formations claires et exactes sur la manière d’éviter les comportements de 
santé dangereux, comme la consommation de drogues et, notamment, la 
drogue par injection ainsi que les relations sexuelles non protégées qui les 
exposent au risque d’infection par le VIH. 

Si les consommateurs de drogues par injection partagent leurs aiguilles, 
une personne infectée peut en infecter d’autres. Elles sont donc exposées à 
un plus grand risque de contracter le VIH et risquent également de trans-
mettre le VIH à leurs partenaires sexuels. Certains consommateurs de dro-
gues par injection ont de multiples partenaires, surtout s’ils financent leur 
drogue par la prostitution ; le danger de diffusion du VIH dans la popu-
lation élargie existe vraiment. Afin de pouvoir permettre aux jeunes qui 

Objectifs d’utilisation des préservatifs 
chez les adolescents 
Les pays et les systèmes de santé doivent définir des objectifs de 
manière à pouvoir contrôler les progrès dans l’amélioration de la 
distribution des préservatifs et leur utilisation par les adolescents. 
Dans la définition des objectifs pour la distribution des préservatifs, 
les systèmes de santé doivent tenir compte des éléments suivants :

  Le nombre d’établissements de santé par district qui fournissent 
des préservatifs gratuits ou à un prix abordable pour les jeunes.

  Le nombre de professionnels de la santé qui peuvent promouvoir 
et faire des démonstrations de l’utilisation des préservatifs.

  Les méthodes de distribution dans la communauté, y compris les 
canaux informels.

  L’implication des jeunes comme «défenseurs» de l’utilisation des 
préservatifs.
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expérimentent les drogues de s’arrêter, il est impératif d’intervenir suffi-
samment tôt, avant que le jeune ne soit trop dépendant et pouvoir ainsi lui 
offrir un soutien sans faille.

Dans de nombreux pays, pouvoir réduire ou contenir les niveaux d’utili-
sation de drogues par injection est une priorité sociale et politique, particu-
lièrement parce que de nombreux consommateurs de drogues se tournent 
vers la criminalité pour financer leur dépendance. Lutter contre la drogue 
est une priorité essentielle dans l’application de la loi et pour les autorités 
sanitaires. Les programmes clé incluent une réhabilitation volontaire ou 
involontaire ainsi que des programmes de proximité qui permettent d’en-
trer en contact avec les consommateurs de drogues de la communauté.

En fonction du public cible (consommateurs de drogues potentiels, 
consommateurs de drogues sans injection ou consommateurs de drogues 
par injection), un package complet de prévention et de soins est le moyen 
le plus efficace. Pour les consommateurs potentiels de drogues, les inter-
ventions peuvent inclure des informations, l’éducation, la formation aux 
compétences personnelles et, en fonction de leur âge, la distribution de 
préservatifs. Pour les consommateurs actifs de drogues sans injection, un 

Quels sont les résultats des programmes de 
diminution des risques ?
La recherche a démontré qu’une épidémie de VIH parmi les consom-
mateurs de drogues par injection peut être évitée, stabilisée et même 
inversée. Des interventions empiriques et exhaustives sont essen-
tielles pour décourager et prévenir l’initiation à la consommation de 
drogue et le passage à l’injection, pour répondre aux conséquences 
sanitaires dangereuses de l’utilisation de drogue par injection, pour 
décourager et prévenir l’utilisation ou le partage d’un équipement 
d’injection contaminé, pour fournir des services qui diminuent et 
réduisent les risques et pour inciter les jeunes consommateurs de 
drogue à adopter un régime de vie sain, exempt de drogue.

  Il est clairement prouvé qu’une meilleure mise à disposition de 
l’équipement d’injection stérile ainsi que son utilisation correcte 
contribue substantiellement à une réduction du taux de trans-
mission du VIH. 

  L’efficacité des programmes qui promeuvent l’utilisation de 
désinfectants en vue de la prévention de la transmission du VIH 
n’est pas vraiment prouvée.

  La thérapie de substitution a été reliée à une diminution du taux 
de transmission du VIH.

  Les programmes de distribution d’aiguilles et de seringues seuls 
ne suffisent pas à maîtriser l’expansion du VIH chez les consom-
mateurs de drogue par injection. Ils doivent être relayés par des 
informations sur la diminution des risques, des transferts vers 
des services de traitement contre la drogue et des services de 
soins primaires ainsi que par une éducation préventive.

Résultats sanitaires internationaux. Retour sur investissement pour les programmes de distribution 
d’aiguilles et de seringues en Australie, Canberra, Département de la Santé et de Vieillissement; 2002. 
www.health.gov.au/pubhlth/publicat/document/roireport.pdf

Hurley SF, Jolley DJ, Kaldor JM. Effectiveness of needle-exchange programmes for prevention of HIV infec-
tion. Lancet 1997 ; 349 (9068) : 1797–1800.

PROGRAMME AU NEPAL 
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test VIH confidentiel et facultatif, ainsi que des conseils et le renvoi à toute 
une variété d’options de traitement seraient appropriés. Pour les consom-
mateurs de drogues par injection, il est généralement nécessaire de fournir 
un équipement d’injection stérile et d’offrir un traitement de substitution. 
Une drogue de substitution, telle que la méthadone, est généralement pro-
posée par voie orale, sous surveillance, ce qui élimine la nécessité d’injec-
tion. Ces programmes pourraient être considérés comme complémentaires 
et non concurrentiels à des stratégies destinées à aider les personnes à 
arrêter la consommation de drogues et à éviter l’utilisation de drogues, 
en tout premier lieu. Il est avéré que fournir des aiguilles et des seringues 
propres n’augmente pas le nombre de consommateurs de drogues ni ne 
pousse les consommateurs de drogues sans injection à passer aux drogues 
par injection. Cependant, les programmes de distribution d’aiguilles et de 
seringues ne sont pas en eux-mêmes suffisants pour maîtriser la propaga-
tion du VIH. Les consommateurs de drogues ont également besoin du sou-
tien d’une gamme complète d’interventions de prévention et de soins. Des 
programmes et des interventions efficaces visant à réduire les graves consé-
quences sanitaires de l’abus de drogues comprennent généralement toute 
une variété de mesures allant de l’information sur la réduction du risque 
au traitement de la dépendance à la drogue ainsi qu’au transfert aux autres 
services mentionnés ci-dessus. Les interventions doivent également être 
conçues pour répondre aux besoins de groupes cibles spécifiques, tels que 
les prisonniers et les professionnels du sexe qui s’injectent de la drogue. 

Il est également essentiel que les efforts destinés à réduire la demande 
de drogues ne criminalisent pas les programmes de réduction des risques. 
Un package complet de ce type fonctionne mieux si un traitement existe 
pour les personnes accusées de délits de drogue mineurs, dans la mesure où 
l’incarcération peut augmenter le risque de transmission du VIH.

Aspects clé de la diminution des risques pour 
les consommateurs de drogue par injection
Les pays doivent équilibrer les programmes qui prônent l’applica-
tion de la loi, la réhabilitation obligatoire et la diminution volontaire 
des risques. 

  Si les programmes ne visent pas une diminution des niveaux de 
prise de drogue, ils perdent tout soutien public et politique. 

  Si les programmes sont trop répressifs, ils n’attirent pas les 
consommateurs de drogue dans leurs services. 

Le système de santé et le système d’application de la loi doivent 
parvenir à une compréhension et, de préférence, à une approche 
commune. Le débat sera plus complet et mieux mené si on peut 
impliquer les jeunes, et surtout ceux qui ont par le passé été des 
consommateurs de drogue par injection. 
Les prestataires de santé qui gèrent les programmes de diminution 
des risques doivent comprendre comment ceux-ci s’insèrent dans 
la stratégie nationale globale de lutte contre la drogue et doivent 
gagner le soutien politique et public.

INVESTIR DANS LA 
DIMINUTION DES 
RISQUES EST PAYANT 
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5  Diagnostic, traitement 
et soins

Les perspectives de traitement pour combattre le VIH et le SIDA ont 
été radicalement modifiées suite à l’engagement pris de fournir un 
traitement anti-rétroviral (ARV) à trois millions de personnes dans le 

monde en voie de développement, avant la fin de l’année 2005. Cette initiative 
OMS/UNAIDS cible tous les médicaments vitaux pour ceux qui actuellement 
n’y ont pas accès. Les ARV représentent une opportunité de prolonger et 
d’améliorer la qualité de vie des personnes vivant avec le VIH et le SIDA. La 
campagne «3×5» aidera également à prévenir la propagation du VIH de deux 
manières principales. D’une part, ceux qui reçoivent les médicaments connaî-
tront une réduction de leur charge virale en VIH qui les rendra moins infec-
tieux, tandis que, d’autre part, l’espoir d’obtenir un traitement encouragera 
plus d’une personne à demander un test de dépistage du VIH, ce qui constitue 
une opportunité essentielle d’améliorer l’accès aux services de prévention. 

Il est essentiel que les programmes de traitement soutiennent les cam-
pagnes de prévention et ne soient pas sources de complaisance. Les ARV ne 
soignent pas l’infection par le VIH. Les contraintes imposées par le traite-
ment sont très astreignantes pour les personnes ainsi que pour les systèmes 
de santé et impliquent un engagement pour toute la vie. Si le traitement par 
ARV avait pour but d’alléger le programme de prévention, cela réduirait 
l’impact du programme de base. Cela est particulièrement vrai pour les 
adolescents, dans la mesure où chaque infection par le VIH qui est évitée 
permet de ne pas avoir recours à de nombreuses années de traitement. 

Diagnostic, traitement et soins sont les différents maillons d’une chaîne 
vitale pour les personnes atteintes de MST, du VIH ou du SIDA. Le premier 
objectif est d’éviter la propagation de la maladie. Ensuite, traiter la maladie 
et soigner les personnes malades offre des opportunités pour renforcer les 
messages de prévention. La prévention est en effet essentielle pour ceux qui 
sont séropositifs ainsi que pour ceux qui ne sont pas infectés, à la fois pour 
protéger leur propre santé et éviter l’infection. 

Diagnostic et traitement des maladies 
sexuellement transmissibles (MST)
Diagnostiquer et traiter les maladies sexuellement transmissibles chez les 
adolescents peut jouer un rôle significatif dans la réduction de la transmis-
sion du VIH. Environ 110 millions de MST sont diagnostiquées chaque 
année chez les personnes de moins de 25 ans. La grande majorité des MST 
peut être traitée. Si elles ne sont pas traitées, les MST peuvent générer 
des handicaps ou provoquer l’infertilité des jeunes femmes ainsi que la 
transmission du virus au bébé dans l’utérus. Les adolescentes qui ont des 
MST ulcératives telles que l’herpès génital (HSV-2) ont plus de risque de 
contracter le VIH. Les symptômes sont intermittents et de nombreuses 
personnes atteintes d’herpès génital l’ignorent. 

Des essais cliniques ont révélé que la détection et le traitement des 
MST peuvent réduire les taux d’infection par le VIH, lorsqu’ils sont liés à 



Protéger les jeunes du VIH et le SIDA

24

d’autres services tels que l’information et la fourniture de préservatifs. Le 
Centre Cochrane qui passe en revue toutes les preuves mondiales déclare 
que l’amélioration du traitement des MST est une bonne stratégie en cas 
d’épidémie de VIH émergente. Il en ressort également que cela est plus 
rentable lorsque c’est combiné avec la promotion du préservatif. 

Il est impérativement nécessaire de faire la promotion des services de 
soins des MST auprès des adolescents. Les adolescents n’ont souvent pas 
conscience qu’ils sont infectés et peuvent trouver les services inadéquats, 
soit parce qu’ils sont conçus pour des personnes plus âgées, soit parce qu’ils 
craignent d’être stigmatisés.

Les cliniques doivent avoir un personnel bien formé et un approvision-
nement fiable en médicaments contre les MST. Le personnel doit être 
accueillant et assurer l’intimité et la confidentialité. Les cliniques de 
soins prénataux et de planning familial doivent également développer 
leurs compétences afin de détecter et traiter les MST. 
Le passage d’un service de santé à l’autre doit être facilité afin que les 
adolescents puissent bénéficier des services adéquats, quel que soit le 
moment auquel ils entrent dans le système.
Les informations doivent être disponibles dans les différents lieux commu-
nautaires, à savoir les clubs pour la jeunesse et les lieux de réunions sportifs, 
afin d’indiquer aux jeunes où aller pour effectuer des tests de dépistage et 
obtenir un traitement. Les prestataires de services doivent également pen-
ser aux groupes qui sont généralement ignorés, y compris les jeunes. Les 
programmes de santé scolaires doivent être révisés afin de s’assurer qu’ils 
contiennent des informations sur les maladies sexuellement transmissibles. 
Le personnel dans les cliniques doit être formé pour pouvoir parler aux 
jeunes de l’adoption d’un comportement sexuel plus sain. 
Les prestataires de services doivent être davantage proactifs. De meilleu-
res informations sur les MST et la disponibilité des traitements encoura-
geront davantage les jeunes à utiliser les services. Les prestataires doivent 
également pouvoir atteindre les adolescents des groupes vulnérables, 
comme les professionnels du sexe et les filles enceintes.

Test de dépistage et conseils concernant le VIH
Rares sont les adolescents exposés au risque d’une infection par le VIH qui 
savent s’ils sont infectés ou non. Le test de dépistage ainsi que les conseils 

Définition des objectifs pour le diagnostic 
et le traitement des MST 
Les systèmes de santé doivent avoir pour objectif de :

  Améliorer la prise de conscience des jeunes sur les maladies 
sexuellement transmissibles.

  Améliorer l’accès aux informations, au diagnostic et aux 
traitements.

  Améliorer la qualité du traitement.
  Favoriser l’accès aux médicaments et aux autres fournitures.
  Fournir des services appropriés dans des contextes à forte et à 
faible prévalence ainsi que dans les zones rurales et urbaines.

LE VIH DIMINUE 
D’UN TIERS
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s’y rapportant permettent aux adolescents de décider s’ils doivent faire un 
test de dépistage du VIH afin de connaître leur état de santé et de recevoir 
de l’aide. Après un test de dépistage du VIH, quel qu’en soit le résultat, une 
jeune personne a besoin de conseils sur la prévention contre le VIH et sur 
les services appropriés. 

Un test négatif offre une possibilité de réévaluer les comportements à 
risques et de renouveler l’engagement d’éviter d’être infecté. 
Après un résultat de test positif, les adolescents ont besoin de conseils afin 
de protéger leur propre santé et celle des autres contre le VIH. Les conseils 
visent à s’assurer que les adolescents vivant avec le VIH se protègent et pro-
tègent les autres d’une surinfection et des autres MST ; il faut veiller aussi à 
ce qu’ils protègent leur partenaire sexuel contre le VIH et qu’ils prennent des 
mesures pour éviter la transmission du virus de la mère à l’enfant. Les points 
visés sont : informer les autres du diagnostic, conserver une attitude posi-
tive, manger sainement et parvenir à faire face aux maladies opportunistes. 

Ce sont là toutes de bonnes raisons pour les adolescents exposés au risque 
d’envisager de faire un test de dépistage du VIH, mais il existe également des 
éléments dissuasifs. Un test de dépistage du VIH doit être le premier pas vers 
une prise de conscience entièrement raisonnée et réfléchie ; il doit représenter 
une aide et non un raccourci vers l’exclusion, la stigmatisation et la dépression 
de la personne atteinte. Un test positif peut être un coup d’assommoir et éloi-
gner le jeune de sa famille ou de ses amis. Les parents pourraient décider de ne 
pas payer les frais scolaires ou même expulser un jeune de chez eux. 

La crainte de la stigmatisation est une des raisons pour lesquelles la portée 
des services de dépistage du VIH reste limitée. Selon l’UNAIDS/OMS, seuls 
10% de ceux qui ont été exposés à une infection par le VIH dans les pays à 
faibles et moyens revenus ont accès à un dépistage du VIH et à des conseils. 
Les jeunes ont plus de probabilités de demander un test de dépistage du VIH 
si cela ouvre une voie vers des services de prévention, de traitement et de 
soins, et si les tests sont fiables et confidentiels. Les adultes, tout comme les 
jeunes, recherchent des centres de dépistage en mesure de garantir que leur 
état de santé ne soit pas connu au sein de leur communauté. 

Une déclaration de principe commune de l’UNAIDS/OMS (voir les réfé-
rences sur le côté) affirme que le dépistage individuel du VIH doit s’appuyer 
sur des principes connus comme les ‘3C’ afin de s’assurer que le dépistage soit 
Confidentiel, accompagné de Conseils et réalisé avec un Consentement éclairé. 
Le dépistage associé à des conseils dans le cadre d’un package de prévention 
peut inciter les adolescents à penser aux problèmes et aux conséquences. Ce 
sens de l’engagement est essentiel afin que les tests positifs incitent une jeune 
personne à diminuer les risques et qu’un test négatif renforce sa volonté de 
rester en bonne santé et ne génère pas un sentiment erroné de sécurité.

Le dépistage du VIH doit être proposé de manière régulière par les pres-
tataires de santé aux jeunes qui sont admis dans les cliniques qui soignent les 
MST ou qui sont examinés dans le contexte d’une grossesse. Lorsque le VIH 
est prévalent et qu’un traitement antirétroviral est disponible, un dépistage 
doit également être proposé à tous les jeunes vus par des services de santé 
basés en clinique ou dans la communauté. Un guide de l’IPPF et de l’UNFPA 
(voir l’extrait sur le côté) suggère que l’intégration du dépistage et des conseils 
dans les établissements de santé génésique est efficace pour toucher les jeunes 
et moins coûteux que la mise en place de nouveaux services autonomes.

DEMANDES DE 
DEPISTAGE EN 
AUGMENTATION

DECLARATION DE 
PRINCIPE CONJOINTE 
DE L’OMS/UNAIDS

GUIDE IPPF ET UNAIDS 
SUR LE DEPISTAGE



Protéger les jeunes du VIH et le SIDA

26

L’Age du consentement
Les jeunes n’ayant pas atteint l’âge du consentement pour un traitement 
médical ont besoin d’une attention spéciale. Les cliniques peuvent être 
légalement obligées de dire aux parents que leur fils ou leur fille est atteinte 
du VIH ou a besoin d’un traitement contre la tuberculose ou la pneumo-
nie. Certains pays ont trouvé des solutions innovantes (voir ci-contre). 
Lorsque l’obligation légale demeure, les adolescents ont besoin d’aide pour 
dévoiler leur état de santé afin d’être soutenus par leur famille.

Jeunes filles enceintes et risques pour les bébés
Les adolescentes qui ont des relations sexuelles non protégées représentent 
une préoccupation clé. Elles sont exposées en effet à un risque supplé-
mentaire de VIH et de grossesse et, si elles sont infectées, elles peuvent 
transmettre le VIH à leur enfant avant, pendant ou après la naissance. Un 
dépistage et des services d’assistance doivent donc être disponibles pour 
les adolescentes enceintes, dans les cliniques de soins prénataux. Sinon, un 
tiers ou plus des mères séropositives transmettront le VIH à leur enfant. 
Le traitement prophylactique par ARV, l’accouchement conseillé par césa-
rienne et la décision de ne pas allaiter ont réduit d’environ 2% le taux de 
transmission du virus de la mère à l’enfant dans les pays en voie de déve-
loppement. Dans les pays à faibles ressources, un bref traitement par ARV, 
une naissance plus sécurisée, des conseils et un service d’assistance sur l’ali-
mentation de l’enfant et les pratiques d’alimentation plus saines peuvent 
réduire la transmission d’environ 15%.

Traitement et soins 
L’OMS et l’UNAIDS estiment que 5 à 6 millions de personnes des pays en 
voie de développement ont besoin d’un traitement ARV. Avant la fin de 
l’année 2002, seules 5% des personnes qui avaient besoin de ces médica-
ments pouvaient en bénéficier et ce chiffre tombait à 4% en Asie et à 1% en 
Afrique sub-saharienne. En 2003, l’OMS a proclamé ce manque d’accès au 
traitement contre le VIH « urgence sanitaire mondiale ». L’OMS a simplifié 

Définition des objectifs du test de dépistage 
et des services de conseils

  Les politiques et les procédures doivent s’assurer que les jeunes 
ne sont pas exclus du dépistage. Les problèmes liés à l’âge du 
consentement doivent être pris en compte.

  Le dépistage doit inclure le transfert vers des services d’assis-
tance ou de soins :

  après un test positif, pour le traitement, les soins et la 
prévention,

  après un test négatif, pour renforcer les messages de 
prévention.

  Les services doivent être sensibles aux préoccupations des jeu-
nes – particulièrement en ce qui concerne la confidentialité.

  L’aspect volontaire du dépistage doit être souligné sans quoi les 
jeunes seront effrayés.

  Les jeunes filles enceintes doivent être soumises au test pour 
évaluer et réduire le risque de transmettre le virus du VIH à leurs 
bébés.

DES PRESTATAIRES 
SOUMIS AU STRESS

Conseils et dépistage 
volontaires du VIH
Horizons Programme
Montreux, mars 2003

L’ÂGE DU
CONSENTEMENT
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les orientations techniques basées sur des combinaisons de doses fixes, des 
régimes médicaux simplifiés et des tests en laboratoire de base pour réduire 
le coût par patient à moins de 1US$ par jour. Un établissement international 
de Diagnostic et de Médicaments contre le SIDA aidera les pays en voie de 
développement à obtenir des ARV de haute qualité. L’OMS travaille pour 
soutenir les pays dans la formation de milliers de professionnels de la santé 
pour assurer ces traitements et pour mobiliser des ressources afin de satis-
faire cet engagement. 

L’initiative « 3 × 5 » représente une opportunité de former les profession-
nels de la santé aux principes des services adaptés aux adolescents et d’aider 
à la diffusion des messages de prévention. La formation doit répondre aux 
besoins spécifiques des jeunes qui peuvent avoir besoin d’aide pour révéler 
leur statut VIH aux familles et qui peuvent trouver plus difficile de respec-
ter les contraintes des traitements à long terme. 

Il faut également un traitement et des soins contre les infections occasion-
nelles. L’OMS estime qu’un tiers des 42 millions de personnes infectées par le 
VIH sont également atteintes par la tuberculose. En Afrique sub-saharienne, 
la TB est la principale cause de mortalité chez les personnes atteintes par le 
VIH. Le traitement de ces infections permet aux personnes séropositives de 
continuer à travailler, à étudier et à s’occuper de leur foyer. 

Assistance aux familles
La plupart des soins, y compris les soins palliatifs, est fournie à domicile par 
les familles et les organisations confessionnelles, alors que les services hos-
pitaliers sont submergés par les maladies liées au SIDA. Des actions poli-
tiques sont nécessaires pour soutenir ces familles, ces communautés et ces 
ONG. Les actions politiques doivent également combattre la stigmatisation 
et la discrimination. Le soutien que les jeunes infectés par le VIH reçoivent 
de leurs familles, de la communauté et des groupes d’entraide peut leur 
transmettre un relatif optimisme et leur donner un objectif à atteindre. Les 
jeunes qui affrontent positivement le VIH peuvent devenir une ressource 
pour les autres et aider à éliminer la stigmatisation et à améliorer les soins. 
Plus généralement, les jeunes peuvent stimuler les communautés pour 
organiser les soins et peuvent eux-mêmes contribuer aux soins et soutenir 
les personnes vivant avec le VIH et le SIDA.

Principes pour la définition des objectifs de soin
  Les activités des programmes nationaux qui visent à élargir l’ac-
cès aux traitements, aux soins et à la prévention doivent mettre 
un accent particulier sur les besoins spécifiques des jeunes. 

  Chaque pays doit mettre en place des actions politiques et des 
procédures pour le traitement et les soins du VIH qui n’excluent 
pas les jeunes en raison de leur âge. 

  Des actions politiques et des programmes sont nécessaires pour 
soutenir les familles et les organisations communautaires dans la 
prestation des soins à domicile. 

  Les jeunes ont besoin d’assistance pour vivre avec le VIH. Ils 
sont également une ressource pour la mobilisation, les soins et 
l’assistance communautaires.

SOINS POUR LES JEUNES
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6  Stratégies pour 
améliorer l’utilisation 
des services

Il est urgent que le système de santé améliore l’accès aux services et aux 
fournitures de médicaments pour les jeunes exposés au risque de VIH, 
en stimulant et en satisfaisant la demande des jeunes en services de 

santé, en encourageant les adolescents à les utiliser et en permettant à tout 
un ensemble de partenaires, y compris les prestataires privés et les presta-
taires sans but lucratif, de stimuler la demande et d’augmenter l’approvi-
sionnement. Les services de santé ne disposent que d’une offre de services 
limités pour les adolescents. Lorsque les jeunes sont exposés au risque, 
qu’ils sont inquiets ou malades, ils vont plutôt se tourner vers les amis, la 
famille ou les prestataires informels. Pour faire évoluer cette mentalité et 
s’engager auprès des adolescents, les services de santé doivent satisfaire à 
des critères de qualité pour les services adaptés aux adolescents.

Juventa au centre des services adaptés aux 
jeunes en Russie 
Le service de santé génésique Juventa pour adolescents et jeunes 
à St Petersbourg est situé dans un ancien hôpital pénitentiaire –
mais les portes qui se refermaient autrefois sur les gens ont été 
définitivement ouvertes. Les jeunes sont accueillis par un person-
nel formé qui est sensible à leurs craintes et qui fournit des servi-
ces à la fois efficaces et appropriés, comprenant des informations, 
une éducation sanitaire, un soutien psychologique et social et des 
soins médicaux. Les médecins, y compris les gynécologues, les 
spécialistes des MST, les thérapeutes et un neurologue constituent 
le service ressources. Chaque jeune client est d’abord accueilli par 
une infirmière qui décide si un spécialiste doit examiner le jeune, 
quel est le traitement nécessaire et surtout qui doit le prendre en 
charge. Une clinique de planning familial donne des conseils sur 
la contraception et offre des services d’assistance pour surmonter 
les difficultés émotionnelles aux garçons, aux filles et aux jeunes 
couples.

Juventa s’est transformée en une véritable plate-forme en ce qui 
concerne les services adaptés aux jeunes en Russie, en Ukraine 
et au Belarus. Le Modèle de St Petersbourg a été créé en 1993 
en tant que première clinique de santé de la fédération russe 
spécialisée exclusivement dans les besoins en santé génésique 
et sexuelle des jeunes. Il a été suivi en 1994 par le centre de la 
Juventus à Novosibirsk (Sibérie) et est maintenant repris dans neuf 
régions de Russie. Ce modèle a réussi à rendre les services de 
santé plus accessibles aux jeunes. Le centre de St Petersbourg 
enregistre entre 240 000 et 290 000 consultations par an qui sont 
destinées aux 30 000 à 40 000 jeunes âgés de 15 à 18 ans.
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Adapter les services aux adolescents 
Les services de santé adaptés aux adolescents jouissent d’une certaine cré-
dibilité auprès des jeunes. Ils ont un personnel compétent. Ils garantissent 
l’intimité et la confidentialité. Ils sont situés dans des lieux facilement attei-
gnables et sont ouverts de manière que les jeunes puissent y accéder, par 
exemple, en dehors des horaires scolaires. Ils permettent aux jeunes de s’y 
rendre sans rendez-vous, au moins pour leur première visite. Ils sont abor-
dables et ont des approvisionnements fiables en antibiotiques et en préser-
vatifs. Voir le panneau latéral pour les détails sur un Guide de l’OMS.

Amélioration de la Qualité et de la Formation
Le système de santé, les prestataires de services et les jeunes bénéficient tous 
d’un programme d’amélioration de la qualité qui identifie, hiérarchise et 
propose des améliorations. Le système de santé a besoin de meilleures infor-
mations sur les problèmes de santé des jeunes et d’une plus grande prise en 
compte de leurs besoins. Les services requièrent des améliorations techniques 
afin que le personnel puisse travailler sur des protocoles basés sur des preuves 
et ait accès à des fournitures à la fois fiables et efficaces. Les services doivent 
être accessibles, acceptables et efficaces pour pouvoir être considérés comme 
«adaptés aux adolescents». Une formation efficace pré- et post-qualification 
destinée aux médecins, aux infirmières et aux autres professionnels de la 
santé doit les aider à comprendre et à répondre aux besoins spécifiques des 
jeunes. Des programmes d’évaluation donnent un feedback de manière que 
les prestataires de santé puissent surveiller et améliorer leurs compétences. 
Les jeunes eux-mêmes doivent être impliqués dans l’analyse des services, 
dans la définition de normes de qualité et dans l’évaluation du changement. 

Les cliniques sud-africaines visent la Gold Standard 
Programme d’amélioration de la qualité pour améliorer les normes
En Afrique du Sud, l’initiative National Adolescent Friendly Clinic vise à rendre les soins de santé 
plus accessibles aux adolescents. Les cliniques signent un programme «Going for Gold» qui définit 
les critères de qualité pour la santé sexuelle et génésique. Pour obtenir l’accréditation, les cliniques 
doivent avoir :

  des systèmes de gestion qui prennent en charge les services de santé adaptés aux adolescents.
  des actions politiques et des processus qui soutiennent les droits des adolescents.
  des services de santé pour les adolescents à la fois appropriés, disponibles et accessibles.
  un environnement physique favorable.
  de bons médicaments, des fournitures et des équipements.
  des informations, une éducation et des moyens de communication sur la santé sexuelle et 
génésique des adolescents.

  des systèmes pour former le personnel.
  des directives et des protocoles concernant l’évaluation psychosociale et physique ainsi que les soins.
  une continuité des soins.

Chaque équipe de santé étudie comment améliorer la qualité de ses services et comment travailler 
avec les groupes locaux. Un programme pilote englobera 3000 cliniques pendant 5 ans. 
Les membres du personnel explicitent leurs valeurs et réfléchissent à leurs attitudes personnelles. 
Ils discutent des priorités de santé publique et de ce qu’ils doivent faire. Le programme définit des 
normes et des critères. Cependant, ce sont les jeunes et le personnel de clinique qui donnent leur 
empreinte au programme.

GUIDE DES SERVICES 
DE SANTE ADAPTES AUX 
ADOLESCENTS

SERVICES DE SANTE 
ADAPTÉS AUX JEUNES 
DES CARAIBES
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Participation des jeunes
La participation des jeunes implique la participation significative des jeunes 
dans tous les aspects d’un programme, depuis la planification jusqu’à l’éva-
luation. Par exemple, l’initiative West African Youth Initiative au Nigeria et 
au Ghana a impliqué les jeunes en tant que partenaires dans le cadre d’un 
processus et justement pas en tant que problème à résoudre ou que bénéfi-
ciaires d’un service pour adultes. Bien qu’il n’y ait aucune preuve détermi-
nante qui puisse faire le lien entre la participation des jeunes et des résultats 
de santé améliorés, de nombreuses organisations indiquent que l’implica-
tion des jeunes augmente les connaissances de santé génésique, améliore les 
attitudes ainsi que les pratiques et rend les programmes plus crédibles et 
pertinents. Les jeunes éducateurs pairs bénéficient des compétences qu’ils 
apprennent et les adultes sont galvanisés par le travail avec les adolescents. 

Les professionnels de la santé de Rio 
tirent les leçons de leur propre vie 
Le Programme de Santé pour les Adolescents de la ville 
de Rio de Janeiro a été créé pour améliorer les services de 
santé pour les adolescents en traitant la violence domesti-
que et sexuelle, les MST/ le VIH, la grossesse chez les ado-
lescentes et les droits sexuels et génésiques. Les activités 
visent à promouvoir les droits des adolescents et leur auto-
nomie. Les initiatives s’étendent aux éducateurs pairs et à un 
programme de coupons afin de promouvoir l’accès aux servi-
ces de santé pour les adolescents. Les partenaires englobent 
des écoles, des ONG, des universités, des travailleurs de 
proximité, des troupes de théâtre, des centres pour la jeu-
nesse et des leaders adolescents. 

Les professionnels de la santé font attention aux jeunes 
hommes et visent à améliorer la perception de leurs propres 
besoins en matière de santé et l’utilisation des services de 
santé. Des affiches et des slogans donnent une image posi-
tive du préservatif et représentent un « feu vertdonné» aux 
services de santé à destination des jeunes. 

Le Dr Viviane Castello-Branco, coordinatrice des services de santé de Rio, déclare que la formation 
du personnel de santé dans les 90 cliniques de Rio a été la clé de la transformation de ces services. 
«Récemment, nous nous sommes concentrés sur l’auto-développement des professionnels de la 
santé. Nous leur offrons l’opportunité de réfléchir à leur propre adolescence, à leur propre vie ainsi 
qu’à leurs sentiments et à leurs points de vue. Ils analysent leurs propres valeurs ainsi que la significa-
tion qu’ils donnent aux choses. Cela les aide à considérer différemment les adolescents. Alors que les 
professionnels développent des compétences et découvrent leur propre potentiel, ils peuvent perce-
voir le potentiel chez les autres.

«Nous dirigeons cette formation depuis 10 ans et les professionnels de la santé se sentent plus 
confiants. A mesure qu’ils deviennent plus expérimentés, ils se sentent prêts à s’engager dans un 
travail plus stimulant, comme les programmes de proximité pour les adolescents à haut risque. Ils 
créent des partenariats avec des centres pour la jeunesse ou bien travaillent avec une organisation 
pour les jeunes sans abri. Ils travaillent avec les autres mais les professionnels de la santé restent 
les principaux acteurs. Nous valorisons leur créativité. »

Vista essa camisinha («enfile ce tee shirt») 

tel est le message des professionnels de la 

santé de Rio adressé aux jeunes.

PARTICIPATION 
DES JEUNES
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Mobilisation de la communauté
La mobilisation de la communauté encourage les parents, les dirigeants 
de la communauté et les groupes importants de la société à soutenir les 
programmes. En même temps, elle informe le public sur le contenu et les 
modes opérationnels des programmes clé pour lutter contre le VIH. Dans 
la mesure où il y a une importante stigmatisation autour du VIH et de la 
sexualité des adolescents, la communauté peut avoir de la peine à accepter 
les services liés au VIH, les préservatifs ainsi que les traitements et les soins 
pour éviter les MST/ le VIH ; elle peut même mettre en doute leur succès. 
Le soutien des « gardiens de la communauté » renforce le rôle de la pro-
grammation et aide à marquer des points sur ceux qui doutent. Il est essen-
tiel de gagner le soutien des leaders traditionnels et culturels, des anciens, 
des parents, des groupes de prière, des groupes basés sur l’éducation et sur 
le travail, des guérisseurs traditionnels et des jeunes eux-mêmes. Bien que 
(comme pour la participation des jeunes) il ne soit pas simple d’évaluer les 
liens qui existent entre la mobilisation de la communauté et de meilleurs 
résultats sanitaires pour les jeunes, le résultat est important. En Ouganda, 
un fort engagement politique et un important soutien de la part des diri-
geants politiques, des groupes de prière et des autres groupes ont largement 
contribué à faire accepter les diverses interventions destinées à diminuer 
le taux de VIH parmi les jeunes. Les expériences des campagnes pour la 
Gestion Intégrée des Maladies de l’Enfance (IMCI) et de Repli de la Malaria 
(RBM) suggèrent que, grâce à la publication des besoins de services, on 
augmente l’utilisation des services parmi les groupes des patients cibles. Il 
est donc très important de gagner l’approbation de la communauté concer-
nant les services pour les jeunes car il faut surmonter toute opposition 
existante à l’accès des jeunes aux services de santé génésique.

Approches innovantes pour améliorer 
l’utilisation des services 
Un certain nombre d’approches innovantes ont été conçues pour augmen-
ter la demande des jeunes qui n’utilisent actuellement pas ces services mais 
qui pourraient se retrouver dans une situation difficile et avoir besoin de 
ces services.

Proximité
La proximité est nécessaire pour toute population de jeunes à risque qui 
ne peut être atteinte par les établissements de santé existants et qui n’est 
desservie par aucun prestataire de santé. Le personnel ou les volontaires 
formés apportent des informations, des services ou des produits à une 
communauté ou à une population définie, souvent avec l’aide de pairs for-
més issus de la population cible. Une clinique mobile peut fournir des ser-
vices dans les zones rurales éloignées. Le travail de proximité est également 
nécessaire dans les villes en raison des jeunes qui vivent dans la rue, des 
jeunes impliqués dans la prostitution et des jeunes consommateurs de dro-
gues par injection qui ont peu de chances de pouvoir accéder aux services 
de santé classiques, même lorsqu’ils sont situés à proximité. La proximité 
est également appropriée pour les groupes vulnérables dispersés comme les 
jeunes qui vivent dans les zones rurales, les orphelins à la recherche d’une 
famille et les jeunes isolés et cachés qui vivent avec le VIH et le SIDA. 
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La proximité peut être utilisée pour fournir des services spécifiques, 
comme des préservatifs, pour gérer les comportements à risque ou pour 
promouvoir l’accès aux services de prévention et de soins. Les services de 
proximité doivent pouvoir faire le lien entre un ensemble d’éléments de ser-
vices comprenant les informations, le traitement des MST, le dépistage du 
VIH, et une source fiable de fournitures. Les équipes de proximité qui enre-
gistrent les meilleurs succès sont souvent multidisciplinaires et les prestatai-
res de santé constituent une part importante de ces équipes, leur apportant à 
la fois expérience et crédibilité. Le défi consiste à présenter ces services d’une 
manière sensible aux clients potentiels marginalisés et à établir une relation 
basée sur la confiance de façon que le public cible réponde favorablement.

Les programmes de proximité ont eu un certain succès dans l’améliora-
tion de la perception du risque et dans l’utilisation des préservatifs parmi 
les professionnels du sexe et dans la réduction des taux de prévalence du 
VIH. Les jeunes attirés ou pris de force dans la prostitution peuvent répon-
dre plus favorablement si l’équipe comprend un (ancien) professionnel du 
sexe. Il est avéré que les éducateurs pairs et les programmes de proximité 
communautaires peuvent favoriser le changement de comportement parmi 
les consommateurs de drogues par injection. Les anciens drogués peuvent 
jouer un rôle utile auprès des membres de ces équipes.

Le travail de proximité a été un facteur commun dans une étude menée 
sur cinq villes où le taux de VIH est resté inférieur à 5% chez les consom-
mateurs de drogues par injection. L’étude a identifié certaines étapes 
essentielles des programmes de proximité qui ont permis d’influencer les 
consommateurs de drogues par injection ; parmi celles-ci on dénote :

la découverte des endroits et des moments pendant lesquels les jeunes se 
rassemblent,
le fait de gagner la confiance des consommateurs de drogues par injec-
tion plus jeunes en devenant pour eux un «visage familier»,
le fait de gagner la confiance des leaders de gangs et des dealers,
le fait de gagner la confiance de la police et des autorités,
pouvoir assurer l’intimité et la confidentialité,
répondre aux besoins immédiats, comme les affections médicales, avant 
de tenter de fournir de l’eau de javel ou un set d’injection stérile,
créer une relation authentique avec les utilisateurs du service,
prendre le temps de répondre aux difficultés rencontrées par les utilisa-
teurs du service,
connaître les responsabilités juridiques et le Code Criminel.

Il est essentiel d’élucider le statut légal des équipes de proximité qui 
travaillent avec des personnes impliquées dans des activités illégales. Il est 
également essentiel de gagner le soutien du public pour ces interventions. 
Pour cette raison, il vaut mieux informer les communautés et les médias 
plutôt que d’adopter un profil bas. 

Marketing social et franchise sociale 
Le « marketing social » utilise des techniques commerciales pour promou-
voir des produits, comme les préservatifs, dont la présentation peut être 
améliorée pour les rendre attractifs chez les jeunes. Le marketing social 
peut promouvoir les produits fournis par le secteur public, mais promeut 
plutôt des produits vendus par le secteur privé, souvent à un prix subven-

UNE EQUIPE GAGNANTE

OBTENIR LE SOUTIEN
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tionné. Les vendeurs des kiosques, des pharmacies ou des clubs veulent 
vendre des préservatifs à bas prix tant qu’ils font des bénéfices et attirent 
des jeunes dans leur commerce. Ces produits sont attractifs pour les jeunes 
qui veulent acheter en toute confidentialité mais sont hors de prix pour les 
jeunes sans revenus. Le marketing social peut impliquer les pharmaciens 
privés dans la promotion de la contraception d’urgence ou les cliniques 
privées dans la promotion de relations sexuelles plus sûres. 

La « Franchise sociale » va encore plus loin et rassemble les prestataires 
sous un seul contrat de franchise afin de fournir des services adaptés aux 
jeunes. Les vendeurs restent indépendants mais adoptent un logo commun 
comme symbole de qualité. Les franchises sociales rassemblent des presta-
taires privés ou des ONG et cherchent à optimiser les objectifs sociaux –
comme les services de santé adaptés aux jeunes. Ils peuvent partager des 
programmes de formation et des données et convenir de directives com-
munes et de normes de qualité. 

Les franchises sociales sont parvenues à étendre les services de planning 
familial pour les adultes. Cependant, un nombre relativement faible de 
franchises ciblent les jeunes en proposant des services de santé génésique 
et de prévention du VIH. Certaines d’entre elles ont réussi à fournir des 
services adaptés aux jeunes de haute qualité et sont également parvenues à 
atteindre un grand nombre de jeunes (voir le panneau latéral). Cependant, 
tous ces programmes dépendent dans une certaine mesure de leur capacité 
à devenir autosuffisants. 

Les programmes de marketing social et de franchise sociale encoura-
gent les cliniques privées à augmenter les services et à créer de nouveaux 
marchés pour les services de santé génésique et sexuelle parmi les jeunes. 
Ils peuvent cependant susciter des polémiques car ils canalisent l’argent 
public vers le secteur privé et, en raison des coûts, même si ceux-ci sont 
subventionnés et faibles, ils en excluent les jeunes à faibles revenus ou sans 

Le marketing social pour favoriser 
la prise de conscience
Le marketing social pour la santé sexuelle des adolescents 
a encouragé les jeunes à se protéger des MST et du VIH au 
Botswana, au Cameroun, en Guinée et en Afrique du Sud. Les 
jeunes âgés de 13 à 22 ans ont conçu et mis en œuvre des cam-
pagnes marketing utilisant des noms positifs comme «Horizon
Jeunesse». Ils ont utilisé les médias de masse et les éducateurs 
pairs pour parler de santé sexuelle et génésique dans les écoles, 
les clubs de jeunesse et les réunions publiques. Les vendeurs et 
les cliniques affichaient des autocollants avec le logo et les slo-
gans de la campagne, «Choisissons la Vie», «Mon avenir d’abord»
et «Passeport pour l’Avenir ».

Les campagnes ont réussi à diminuer les attitudes négatives à 
l’encontre des préservatifs, mais ont eu moins d’impact quant à la 
manière des jeunes de percevoir leurs propres risques personnels 
et par conséquent leurs actes. Au Cameroun, il est avéré que les 
jeunes femmes ont retardé leurs premières expériences sexuelles 
ou avaient plus de chances d’utiliser les préservatifs.
Programme dirigé par Services Internationaux de la Population (PSI) et financé par l’USAID

LES SERVICES DE 
FRANCHISE SOCIALE 
SONT ADAPTES AUX 
JEUNES – A UN PRIX FIXE

Voir le Réseau de la Jeunesse : Appliquer 
les techniques de franchises sociales aux 
services de santé génésique /VIH destinés 
aux jeunes. Document sur les problèmes 
de la jeunesse 2 publié par Family Health 
International 2003.
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revenus. Les prestataires subventionnés comprennent souvent des ONG. 
Le Projet Gold Star en Egypte est un exemple de franchise sociale incluant 
également les cliniques de santé du secteur public. 

Programmes de Coupons
Les programmes de coupons offrent des options pour améliorer l’accès au 
traitement pour les groupes difficiles à atteindre. Les coupons distribués au 
groupe cible peuvent être rachetés auprès des cliniques ou ONG du secteur 
public ou privé satisfaisant aux normes de qualité. Les programmes de 
coupons présentent trois principaux avantages :

les coupons peuvent être précisément ciblés sur les groupes difficiles à 
atteindre, 
Le coupon autorise son détenteur à bénéficier d’un service gratuit, pour 
lequel le prestataire reçoit un prix convenu du secteur public ou du 
donateur, 
Ils assurent une bonne utilisation des subventions publiques puisque les 
prestataires ne reçoivent le paiement qu’une fois le travail effectué.

Les programmes qui canalisent les fonds publics vers le secteur privé doi-
vent être particulièrement bien gérés, avec des systèmes comptables à la fois 
clairs et rigoureux, afin d’éviter la fraude ou la corruption. Lorsque les servi-
ces du secteur public deviennent plus réactifs et concurrentiels en termes de 
qualité, ils peuvent également participer à ces programmes de coupons.

Programmes de coupons : 
Professionnels du sexe au Nicaragua 
Un programme de coupons au Nicaragua aide à réduire les mala-
dies sexuellement transmissibles parmi les professionnels du sexe, 
et à améliorer les normes dans les cliniques privées. Les coupons, 
qui permettent à leur porteur de faire un test de dépistage de MST, 
et de recevoir un traitement, sont distribués par le biais des tra-
vailleurs de proximité aux professionnels du sexe. Les cliniques 
qui participent au programme sont en concurrence pour attirer les 
clients de ce groupe marginalisé. Les cliniques doivent satisfaire des 
normes de soins strictes et se maintenir dans une limite de coût. 

Les coupons offrent le choix, l’équité, la qualité et l’efficacité –
puisque les acheteurs de santé payent uniquement pour les cou-
pons qui sont rachetés. Sur une période de 7 ans, plus de 19 000
coupons ont été distribués, ce qui correspond à 7 000 consulta-
tions et à la détection et au traitement de 3200 MST. Parmi les 
professionnels du sexe qui se sont rendus dans une clinique plus 
d’une fois, l’incidence des MST est passée de 30% à la première 
visite à 17% lors de leur dernière visite. 

Sources : Dr Anna Gorter, Document d’analyse sur les arguments pour utiliser les programmes de coupons 
concurrentiels, Montreux avril 2003. Senderowitz, J., and C. Stevens. 2001. Leveraging the For-Profit 
Sector in Support of Adolescent and Young Adult Reproductive Health Programming. Futures Institute for 
Sustainable Development.

KENYA : LES COUPONS 
OUVRENT LA PORTE AU 
CONTROLE DE SANTE 
GENESIQUE

Cela fait partie du projet Nyeri de santé 
pour la jeunesse, une collaboration entre 
le Conseil de la Population et l’Association 
de Planning Familial du Kenya (FPAK).
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7  Arriver à faire la 
différence d’ici 
à 2005 et même 
au-delà

La plupart des pays doivent adapter leur réponse sur le plan national 
en ce qui concerne la pandémie de SIDA chez les jeunes. Un large 
consensus existe sur les éléments qui constituent un package de ser-

vices de santé efficaces pour les adolescents en général et pour les groupes 
d’adolescents vulnérables. En canalisant l’engagement des professionnels 
de la santé et l’énergie des jeunes, les systèmes de santé peuvent apporter 
une contribution significative au ralentissement de la propagation du VIH. 
Les pays doivent comprendre l’importance de se concentrer sur les jeunes 
et de faire des interventions de base ou utiliser des stratégies qui se sont 
avérées efficaces. Ces mesures aideront les pays à atteindre leurs Objectifs 
de Développement du Millénaire et la Déclaration d’Engagement sur le 
VIH/SIDA de l’UNGASS. Dans de nombreux pays, les implications des 
engagements nationaux et internationaux n’ont pas été totalement envisa-
gées par les secteurs clé.

Sélectionner un ensemble d’interventions
Afin de définir ce qui doit être fait et évaluer les progrès réalisés, chaque 
pays a besoin de données de base sur le VIH et le SIDA, sur les compor-
tements à risque et sur ce que font les jeunes lorsqu’ils s’inquiètent de 
leur santé. Le système de santé doit définir l’ensemble des interventions 
qui seront offertes aux adolescents, qui en assurera le suivi et avec quels 
moyens. Dans le cadre du système de santé, il faut décrire des stratégies 
efficaces ainsi que les caractéristiques essentielles de ces services. Dans la 
plupart des pays, ces services doivent comprendre : 

des informations et des services de conseils pour diminuer les compor-
tements à risque,
des interventions pour réduire les effets nocifs des comportements à 
risque,
le dépistage, le traitement et les soins aux adolescents atteints de MST, 
de VIH ou de SIDA.

Groupe de stratégie
Un groupe de stratégie nationale est nécessaire pour intégrer le travail du 
secteur de la santé aux services de l’éducation, de la jeunesse, aux services 
sociaux et aux autres agences et départements publics. Ce groupe peut 
identifier et gérer les problèmes dus aux actions politiques qui dissuadent 
les adolescents de recourir à ces services. Il peut se servir de certains moyens 
afin d’obtenir des informations et des conseils de la part des jeunes.
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Evaluation nationale
Les décideurs politiques ont besoin d’informations fiables. Une évaluation nationale au sujet de la 
santé sexuelle et génésique des jeunes ainsi que de la capacité qu’ont les services de santé à satis-
faire leurs besoins doit au moins inclure : 

  Prévalence et incidence de l’infection par le VIH. 
  Connaissances et croyances des jeunes sur le VIH et ses risques.
  Habitudes lors de l’initiation sexuelle et comportement sexuel des adolescents. 
  Taux de MST chez les adolescents. 
  Comportements à haut risque (injection de drogue) chez les groupes vulnérables.
  Stratégies développées par les jeunes pour avoir accès aux soins de base.
  Informations et services d’assistance à disposition des jeunes dans et hors du système de santé. 
  Fourniture et système de distribution de préservatifs. 
  Stratégies actuelles pour réduire la transmission du VIH parmi les consommateurs de drogues par 
injection et les autres groupes vulnérables. 

  Traitement des MST chez les jeunes.
  Dépistage du VIH et assistance aux jeunes. 
  Traitement et options de soins pour les jeunes atteints du VIH et du SIDA.

Informations et assistance 
Le secteur de la santé fournit des informations par l’intermédiaire des 
cliniques, des centres de santé et des pharmacies; il mobilise d’autres 

services pour transmettre des informations à la communauté, aux 
écoles et aux médias. Il a à sa disposition un service d’orientation et 
d’assistance. Les systèmes de santé ont valeur de leadership et vali-

dent les informations.

Diminuer les risques
Les jeunes sexuellement actifs peuvent se procurer des préservatifs 

gratuits ou à faible coût dans les cliniques, les centres de santé, 
les kiosques, les distributeurs automatiques, les clubs etc.

Les adolescents qui s’injectent de la drogue peuvent 
bénéficier des mesures de diminution des risques grâce 
à des équipes de proximité spécialisées, des cliniques, 

des pharmacies, etc. qui sont en liaison avec des 
services de sevrage et de rééducation. 

Diagnostic, traitement et soins
Le traitement et la prise en charge des MST chez les 
jeunes font partie des prestations disponibles grâce 
à la présence de nombreux prestataires de service. 

Un dépistage du VIH à la fois confidentiel et 
adapté aux adolescents est disponible dans 

les cliniques et les services de proximité.
Il y a une possibilité de soins à domicile 

et dans les hôpitaux pour ceux qui 
sont infectés ou malades. 

Un traitement par ARV doit être 
proposé s’il existe.

FIGURE 9
Modèle de service pour 
satisfaire les besoins des 
jeunes 



Le rôle des services de santé

37

Un plaidoyer au niveau national et local
Le fait de plaider peut servir à obtenir le soutien nécessaire à des actions 
politiques qui visent à améliorer les services adaptés aux adolescents, à 
augmenter les ressources pour améliorer la couverture et la qualité de ces 
services et à supprimer les obstacles juridiques qui gênent les adolescents 
lorsqu’ils ont besoin d’accéder à ces services. Les jeunes eux-mêmes peuvent 
aussi contribuer à obtenir le soutien des leaders politiques, des législateurs, 
des leaders religieux, des icônes de la jeunesse et des médias de masse. 

Où les services seront-ils proposés?
Les planificateurs de santé doivent décider de ce qui sera fourni dans un 
poste de santé rural ou un hôpital de district et des endroits où les servi-
ces de proximité sont nécessaires. Quel personnel fournira ces services, 
de quelle formation, de quels supports et de quelle supervision bénéfi-
ciera-t-il ? Il faut définir les spécificités des services en ce qui concerne le 
planning familial, les soins prénataux, les soins post-partum ainsi que les 
soins cliniques pour la mère et l’enfant afin de s’assurer qu’ils puissent être 
accessibles aux adolescents et, surtout, que le personnel soit formé pour 
traiter les inquiétudes et les problèmes de santé des jeunes. Les ONG et 
les prestataires du service privé doivent également participer à l’expansion 
de ces services. Le secteur de la santé peut définir des normes, former des 
prestataires et garantir que les secteurs formel et informel aillent dans le 
même sens. Les adolescents recherchent souvent des conseils auprès des 
pharmacies, des services de santé scolaires, des étals de marché ou (dans 
les zones urbaines) via Internet. Cette manière qu’ont les adolescents de 
rechercher des services de santé donne des indices importants sur les ser-
vices qui, parallèlement aux cliniques publiques et aux praticiens privés, 
doivent être augmentés. 

Les avantages du succès
Historiquement, les systèmes de santé n’ont pas été assez sensibles face 
aux besoins des jeunes et les services de santé sexuelle et génésique ont 
négligé ce groupe de population vulnérable. Le VIH et le SIDA ont créé 
une urgence à laquelle les pays tentent de répondre. Le système de santé 
doit compenser le retard accumulé dans l’organisation de la couverture et 
la qualité des services et, dans le même temps, renforcer les liens avec les 
autres secteurs comme le service de l’éducation, les services sociaux, la jus-
tice criminelle et les services pour la jeunesse. Dans de nombreux pays, le 
système de santé répond à cela sans exiger une augmentation significative 
du nombre de ressources et dans des conditions où de nombreux profes-
sionnels de la santé eux-mêmes ont été contaminés par le SIDA. 

Cependant, cette tâche bénéficie maintenant du soutien international, 
d’un ensemble croissant d’éléments favorisant des actions efficaces et d’une 
voie clairement tracée vers le progrès. En intégrant des services de soins 
pour combattre le VIH et le SIDA dans les services déjà existants de santé 
sexuelle et génésique pour les adolescents ainsi que dans les services visant 
la baisse de consommation de drogue chez les jeunes, les systèmes de santé 
créeront une plate-forme pour une amélioration globale de la qualité et 
des prestations qui aura un impact très fort sur le traitement du VIH et 
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du SIDA, et même au-delà. Les services qui aident les jeunes à se protéger 
du VIH protègent également les adolescentes des grossesses non désirées 
et aident à diminuer le taux des maladies sexuellement transmissibles. Les 
liens avec les autres secteurs, l’engagement des jeunes dans les programmes 
d’amélioration de la qualité et l’accent mis sur la formation des profes-
sionnels de la santé pour fournir des interventions sensibles, compétentes 
et correctement dotées en ressources se traduiront par des avantages dans 
tous les services destinés aux jeunes. Le succès aidera à contrer la vague du 
VIH et du SIDA et apportera des récompenses au-delà de la lutte contre la 
pandémie de SIDA, en rétablissant la confiance dans les services de santé 
et en mettant les prestataires de santé plus étroitement en contact avec les 
adolescents, un groupe client à la fois important et négligé. Le système de 
santé n’a rien à perdre et tout à y gagner en se fixant cet objectif. 
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A propos de cette publication

Le présent ouvrage est destiné à fournir aux décideurs et aux projeteurs une présentation 
générale de la contribution des services médicaux à la réalisation des objectifs mondiaux 
en termes de VIH/SIDA chez les jeunes. Ces objectifs ont été spécifiés dans la Déclaration 
d’Intention qui a été rédigée lors de la Séance Spéciale de l’Assemblée Générale des 
Nations Unies sur le VIH et le SIDA en juin 2001, avalisés lors de la CIPD+5 et de la Session 
Spéciale de l’Assemblée Générale des Nations Unies sur l’Enfance et ont également été 
inscrits dans les Objectifs de Développement pour le Millénaire. Ce document se base sur 
les résultats d’une consultation technique mondiale qui s’est tenue à Montreux, en Suisse, 
en mars 2003 sous l’égide de l’OMS en collaboration avec l’UNAIDS, l’UNFPA, l’UNICEF 
et YouthNet. Les lecteurs peuvent télécharger le rapport technique qui a été rendu suite à 
cette consultation et qui vise à atteindre les objectifs mondiaux, l’accès aux services et qui 
présente donc une synthèse des discussions et des documents de fond ainsi que certains 
détails techniques et d’autres références (voir ci-après). 

La réponse apportée par les services médicaux au problème du VIH/SIDA ne peut être 
considérée séparément des réponses déjà données en matière de pathologies diverses et 
de problèmes qui altèrent la santé des jeunes. D’autres informations sur la façon dont les 
services médicaux peuvent contribuer plus efficacement à la santé et au développement 
des jeunes sont disponibles dans la Déclaration Consensuelle, réflexion issue d’une 
consultation mondiale sur les services médicaux adaptés aux adolescents, qui avait été 
organisée par l’OMS et un large éventail de partenaires à Genève, en 2001 ainsi que dans 
le plaidoyer Services Médicaux pour Adolescents : le changement à l’ordre du jour.

La réponse du secteur médical au problème du VIH/SIDA doit être analysée dans le 
contexte d’autres interventions prioritaires d’autres secteurs afin d’atteindre les buts 
et les objectifs mondiaux. D’autres informations sur ces interventions sont disponibles 
auprès de l’UNICEF, de l’UNAIDS et dans la publication de l’OMS Les Opportunités en 
temps de Crise.

Tous ces documents peuvent être téléchargés sur le site Internet de l’OMS.

Atteindre les objectifs mondiaux : accès aux services
http://www.who.int/child-adolescent-health/publications/ADH/ISBN_92_4_159132_3.htm

Déclaration consensuelle sur les services médicaux pour adolescents
http://www.who.int/child-adolescent-health/publications/ADH/WHO_FCH_CAH_02.18.htm 

Services médicaux pour adolescents : le changement à l’ordre du jour.
http://www.who.int/child-adolescent-health/publications/ADH/WHO_FCH_CAH_02.14.htm  

Les Opportunités en temps de Crise
http://www.who.int/hiv/pub/prev_care/youngpeople/en/
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